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Eurgas Lux S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 69.234.

Les comptes annuels au 31 décembre 2008 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013064621/9.

(130080059) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 mai 2013.

Eurgas Lux S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 69.234.

Les comptes annuels au 31 décembre 2009 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013064622/9.

(130080071) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 mai 2013.

Eurgas Lux S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 69.234.

Les comptes annuels au 31 décembre 2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013064623/9.

(130080095) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 mai 2013.

Eurgas Lux S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 69.234.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013064624/9.

(130080104) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 mai 2013.

Falke Holding, Société Anonyme.

Siège social: L-1637 Luxembourg, 24-28, rue Goethe.

R.C.S. Luxembourg B 75.221.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013064637/9.

(130080157) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 mai 2013.

Fanisi Venture Capital Management S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1115 Luxembourg, 2, boulevard Konrad Adenauer.

R.C.S. Luxembourg B 150.806.

Le bilan au 31 décembre 2012 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013064639/9.

(130080304) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 mai 2013.
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Mylo Holding S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1371 Luxembourg, 31, Val Sainte Croix.

R.C.S. Luxembourg B 160.565.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013064846/9.

(130079868) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 mai 2013.

Nexway EMEA, Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-3372 Leudelange, 2, rue Léon Laval.

R.C.S. Luxembourg B 165.582.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013064851/9.

(130079983) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 mai 2013.

Novator Telecom Poland II S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2449 Luxembourg, 25C, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 108.272.

Les comptes annuels au 31.12.2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013064853/9.

(130080027) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 mai 2013.

New King's Club Sàrl, Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2560 Luxembourg, 36, rue de Strasbourg.

R.C.S. Luxembourg B 151.398.

Les comptes annuels au 31.12.2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013064855/9.

(130079715) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 mai 2013.

Renaissance Asset Managers Global Funds, Société d'Investissement à Capital Variable.

Siège social: L-2633 Senningerberg, 6, route de Trèves.

R.C.S. Luxembourg B 153.629.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013064950/9.

(130080047) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 mai 2013.

SG Issuer, Société Anonyme.

Siège social: L-1724 Luxembourg, 15, boulevard du Prince Henri.

R.C.S. Luxembourg B 121.363.

Les comptes annuels au 31/12/2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013065003/9.

(130080226) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 mai 2013.
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Skigo S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1660 Luxembourg, 60, Grand-rue.

R.C.S. Luxembourg B 114.411.

Les comptes annuels au 31/12/2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013065010/9.

(130079537) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 mai 2013.

SLQ Tech S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2314 Luxembourg, 2A, place de Paris.

R.C.S. Luxembourg B 99.138.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013065012/9.

(130079870) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 mai 2013.

T.T.V. Finances S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1330 Luxembourg, 34A, boulevard Grande-Duchesse Charlotte.

R.C.S. Luxembourg B 118.123.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013065036/9.

(130079813) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 mai 2013.

T-Ei. S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-8399 Windhof, 9, route des Trois Cantons.

R.C.S. Luxembourg B 154.794.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013065038/9.

(130079867) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 mai 2013.

Thaic S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2633 Senningerberg, 6D, route de Trèves.

R.C.S. Luxembourg B 123.237.

Les comptes annuels au 31/12/2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013065047/9.

(130080121) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 mai 2013.

Tharc S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2633 Senningerberg, 6B, route de Trèves.

R.C.S. Luxembourg B 99.069.

Les comptes annuels au 31/12/2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013065048/9.

(130080120) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 mai 2013.
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Ubidomus RE S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2340 Luxembourg, 34, rue Philippe II.

R.C.S. Luxembourg B 171.702.

Les comptes annuels au 31/12/2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013065056/9.

(130079536) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 mai 2013.

Urania Invest S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2550 Luxembourg, 38, avenue du X Septembre.

R.C.S. Luxembourg B 113.755.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013065066/9.

(130080311) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 mai 2013.

V.D.M. Industrial Corporation S. à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-9749 Fischbach, 10, Giällewee.

R.C.S. Luxembourg B 135.854.

Der Jahresabschluss vom 31.12.2012 wurde beim Handels- und Gesellschaftsregister von Luxemburg hinterlegt.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013065069/9.

(130079777) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 mai 2013.

VSSF Investments S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2540 Luxembourg, 15, rue Edward Steichen.

R.C.S. Luxembourg B 101.940.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013065085/9.

(130079748) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 mai 2013.

Zara Luxembourg S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1660 Luxembourg, 22, Grand-rue.

R.C.S. Luxembourg B 49.966.

Les comptes annuels au 31 janvier 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013065105/9.

(130079684) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 mai 2013.

Abrias, Société d'Investissement à Capital Variable.

Siège social: L-1855 Luxembourg, 15, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 84.782.

Le Bilan au 31 décembre 2012 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013065164/9.

(130081023) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 22 mai 2013.
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AA Energy A.G., Société Anonyme.

Siège social: L-9085 Ettelbruck, Zone Artisanale et Commerciale.

R.C.S. Luxembourg B 150.928.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013065182/9.

(130080977) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 22 mai 2013.

CEA Investments Limited, Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 50.000,00.

Siège social: L-1116 Luxembourg, 6, rue Adolphe.

R.C.S. Luxembourg B 126.259.

Les comptes annuels au 31 janvier 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013065277/9.

(130081028) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 22 mai 2013.

CWEI (Europe) S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2165 Luxembourg, 26-28, Rives de Clausen.

R.C.S. Luxembourg B 164.928.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013065307/9.

(130081079) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 22 mai 2013.

Finnley S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1637 Luxembourg, 1, rue Goethe.

R.C.S. Luxembourg B 80.272.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013065373/9.

(130080661) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 22 mai 2013.

Factoring Service, Société Anonyme.

Siège social: L-8308 Capellen, 75, Parc d'Activités.

R.C.S. Luxembourg B 106.247.

Les comptes annuels au 31/12/2009 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013065378/9.

(130080482) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 22 mai 2013.

Factoring Service, Société Anonyme.

Siège social: L-8308 Capellen, 75, Parc d'Activités.

R.C.S. Luxembourg B 106.247.

Les comptes annuels au 31/12/2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013065379/9.

(130080513) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 22 mai 2013.
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Factoring Service, Société Anonyme.

Siège social: L-8308 Capellen, 75, Parc d'Activités.

R.C.S. Luxembourg B 106.247.

Les comptes annuels au 31/12/2008 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013065380/9.

(130080950) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 22 mai 2013.

Figie Luxembourg S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1637 Luxembourg, 1, rue Goethe.

R.C.S. Luxembourg B 123.817.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013065384/9.

(130080662) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 22 mai 2013.

ING Luxembourg, Société Anonyme.

Siège social: L-1470 Luxembourg, 52, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 6.041.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013065455/9.

(130080407) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 22 mai 2013.

K & AJ Capital S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1637 Luxembourg, 1, rue Goethe.

R.C.S. Luxembourg B 151.660.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013065474/9.

(130080658) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 22 mai 2013.

Kodo S.A., Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.

Siège social: L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 35.536.

Les comptes annuels au 31 mars 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013065486/9.

(130080902) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 22 mai 2013.

Leasing Events Cars, Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1898 Kockelscheuer, 1, rue Robert Schuman.

R.C.S. Luxembourg B 172.851.

Les comptes annuels au 31.12.2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013065522/9.

(130080577) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 22 mai 2013.
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Luxev, Société Anonyme.

Siège social: L-8211 Mamer, 95, route d'Arlon.

R.C.S. Luxembourg B 108.729.

Les comptes annuels au 31.12.2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013065543/9.

(130081116) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 22 mai 2013.

Merlux Maritime SA, Société Anonyme.

Siège social: L-8360 Goetzingen, 3B, rue des Champs.

R.C.S. Luxembourg B 83.392.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013065577/9.

(130080807) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 22 mai 2013.

Pharnabaze S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1331 Luxembourg, 57, boulevard Grande-Duchesse Charlotte.

R.C.S. Luxembourg B 118.574.

Les comptes annuels au 31 décembre 2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013065644/9.

(130080975) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 22 mai 2013.

Prodevo Sàrl, Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-5635 Mondorf-les-Bains, 18, avenue Marie-Adélaïde.

R.C.S. Luxembourg B 115.514.

Der Jahresabschluss vom 31.12.2011 wurde beim Handels- und Gesellschaftsregister von Luxemburg hinterlegt.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013065655/9.

(130080473) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 22 mai 2013.

Reckitt Benckiser Investments (N°5), S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1840 Luxembourg, 39, boulevard Joseph II.

R.C.S. Luxembourg B 132.839.

Les comptes annuels au 3 juin 2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013065663/9.

(130080956) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 22 mai 2013.

Samart S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1660 Luxembourg, 30, Grand-rue.

R.C.S. Luxembourg B 101.391.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013065704/9.

(130081064) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 22 mai 2013.
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Scoly S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1660 Luxembourg, 30, Grand-rue.

R.C.S. Luxembourg B 125.674.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013065708/9.

(130081109) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 22 mai 2013.

Terre Bleue S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1724 Luxembourg, 3A, boulevard du Prince Henri.

R.C.S. Luxembourg B 96.798.

Les comptes annuels au 31.12.2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013065747/9.

(130080980) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 22 mai 2013.

Titragest, Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-8240 Mamer, 5, rue Raoul Follereau.

R.C.S. Luxembourg B 103.363.

Les comptes annuels au 31.12.2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013065750/9.

(130080631) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 22 mai 2013.

Wedco One (Luxembourg) S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1651 Luxembourg, 55, avenue Guillaume.

R.C.S. Luxembourg B 145.187.

Les comptes annuels au 30 septembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013065783/9.

(130080620) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 22 mai 2013.

Wedco One (Luxembourg) S.à r.l. Participations S.C.A., Société en Commandite par Actions.

Siège social: L-1651 Luxembourg, 55, avenue Guillaume.

R.C.S. Luxembourg B 146.789.

Les comptes annuels au 30 septembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013065784/9.

(130080618) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 22 mai 2013.

Wedco Two (Luxembourg) S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1651 Luxembourg, 55, avenue Guillaume.

R.C.S. Luxembourg B 145.216.

Les comptes annuels au 30 septembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013065785/9.

(130080619) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 22 mai 2013.
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Worldvest, Société Anonyme sous la forme d'une SICAV - Fonds d'Investissement Spécialisé.

Siège social: L-1855 Luxembourg, 15, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 132.939.

Le Bilan au 31 décembre 2012 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013065790/9.

(130080716) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 22 mai 2013.

iTEC Information Technology and Printer Services S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1260 Luxembourg, 82, rue de Bonnevoie.

R.C.S. Luxembourg B 103.391.

Les comptes annuels au 31/12/2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013065864/9.

(130081513) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 mai 2013.

Altum Management S. à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2633 Senningerberg, 6A, route de Trèves.

R.C.S. Luxembourg B 115.869.

Le bilan au 31 décembre 2011 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013065878/9.

(130081322) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 mai 2013.

Asset Management Luxembourg (AML) S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2633 Senningerberg, 6A, route de Trèves.

R.C.S. Luxembourg B 103.638.

Le bilan au 31 décembre 2011 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013065886/9.

(130081323) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 mai 2013.

Adainvest S.A., SPF, Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.

Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 150.277.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013065895/9.

(130081800) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 mai 2013.

Aerium Holdings S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2633 Senningerberg, 6A, route de Trèves.

R.C.S. Luxembourg B 96.764.

Le bilan au 31 décembre 2011 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013065900/9.

(130081320) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 mai 2013.
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ING (L) Patrimonial, Société d'Investissement à Capital Variable.

Siège social: L-2350 Luxembourg, 3, rue Jean Piret.

R.C.S. Luxembourg B 24.401.

In the year two thousand thirteen, on the seventeenth day of June.

Before the undersigned Maître Gérard LECUIT, notary residing in Luxembourg.

Was held an Extraordinary General Meeting of shareholders of ING (L) PATRIMONIAL ("the Company"), a public
limited company (société anonyme) qualifying as an Investment company with variable share capital, having its registered
office in L-2350 Luxembourg, 3, rue Jean Piret, constituted by a notarial deed, on June 9, 1986, published in the Mémorial,
Recueil C number 183 on July 4, 1986. The articles of incorporation have been modified for the last time by a deed of
the undersigned notary on 12 July 2006, published in the Mémorial, Recueil C number 1500 of 4 August 2006.

The meeting was opened by Mr Mathieu THIRY, employee, residing professionally in Luxembourg, being in the chair,

who appointed as secretary Ms Laure GERARD, employee, residing professionally in Luxembourg.

The meeting elected as scrutineer Mr Federico D'ASCANIO, employee, residing professionally in Luxembourg.

The board of the meeting having thus been constituted, the chairman declared and requested the notary to state that:

I. The agenda of the meeting is the following:

Agenda

1. All references in the Articles of Incorporation to the Directive 85/611/EEC and to the Law of 20 December 2002
relating to undertakings for collective investment (hereinafter "the 2002 Law") shall be replaced by respectively a reference
to the Directive 2009/65/EC and to the Law of 17 December 2010 relating to undertakings for collective investments
(hereinafter "the 2010 Law") and all references to specific articles of the 2002 Law shall be replaced by the relevant articles
of the 2010 Law.

2. Amendment of Article 5 of the Articles of Incorporation to read as follows: "The capital of the Company shall be
represented by shares of no par value and shall at any time be equal to the total value of the net assets of the Company
and its Sub-Funds. The minimum capital of the Company can not be lower than the level provided for in Article 27 (1)
of the Law of the seventeenth of December two thousand and ten relating to undertakings for collective investment. In
case where one or several Sub-Funds of the Company hold shares that have been issued by one or several other Sub-
Funds of the Company, their value will not be taken into account for the calculation of the net assets of the Company
for the purpose of the determination of the above mentioned minimum capital. Such minimum capital must be reached
within a period of six months after the date on which the Company has been authorised as an undertaking for collective
investment under Luxembourg law."

3. Amendment of Article 10 of the Articles of Incorporation to read as follows:

"Whenever the Company offers shares for subscription, the price per share at which such shares are offered shall be
the net asset value per share of the relevant class as determined in compliance with Article 14 hereof as of such Valuation
Day (defined in Article 14 hereof) as is determined in accordance with such policy as the board of directors may from
time to time determine. Such price may be increased by applicable sales commissions, as approved from time to time by
the board of directors. The price so determined shall be payable normally three business days after the Valuation Day
and up to five business days upon approval of the Management Company.

4. Amendment of Article 11 of the Articles of Incorporation to read as follows:

Paragraph 2: "The redemption price per share shall be paid normally three business days after the Valuation Day and
up to five business days upon approval of the Management Company (...)"

Paragraph 6: "If on any given date redemption requests pursuant to this Article and conversion requests pursuant to
Article 12 hereof exceed a certain level determined by the board of directors in relation to the total value of Shares in
issue of a Sub-Fund on a Business Day, the board of directors may suspend all of the redemption and conversion requests
for such period of time until all necessary assets have been sold to honour the redemption and conversions requests;
such suspension may not exceed ten Valuation Days. On the Valuation Day following this period, these redemption and
conversion requests will be given priority and settled ahead of requests received during and/or after this period".

Paragraph 7: "Any costs resulting from such a redemption in kind are supported by the redeeming shareholders".

5. Amendment of Article 14 of the Articles of Incorporation by addition of a final paragraph to read as follows: "If on
a Valuation Day the consolidated issues and redemptions of all the categories of shares of a Sub-Fund result in an increase
or decrease of the Sub-Funds capital, the board of Directors may decide to adjust the net asset value. Such adjustment
will have as a result an increase of the net asset value in case of an increase of capital and a decrease of the net asset value
in case of a decrease of capital."

6. Amendment of Article 16 of the Articles of Incorporation by addition of bullet points: (h) to read as follows: "(h) in
case of a merger of a Sub-Fund with another Sub-Fund of the Company or another UCITS (or a Sub-Fund thereof),
provided such suspension is in the interest of the shareholders;".
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7. Amendment of Article 16 of the Articles of Incorporation by addition of a bullet point (i) to read as follows: "(i) in
case of a feeder Sub-Fund of the Company, if the net asset calculation of the master Sub-Fund or the master UCITS is
suspended."

8. Amendment of Article 20 paragraph (a) (1) of the Articles of Incorporation to be read as follows: "(1) Transferable
securities and money market instruments admitted to or dealt in on a regulated market within the meaning of Directive
2004/39/EC on the Markets in Financial Instruments;"

9. Amendment of Article 20 paragraph (a) of the Articles of Incorporation by addition of a bullet point (10) to read
as follows: "(10) a Sub-Fund which can, under the conditions provided for in the law of seventeenth December two
thousand and ten invest in the shares issued by one or several other Sub-Funds of the Company."

10. Amendment of Article 20 paragraph (a) of the Articles of Incorporation by addition of a bullet point (11) to read
as follows: "(11) a Sub-Fund which can be constituted as a feeder Sub-Fund in a master UCITS or a master Sub-Fund of
such UCITS."

11. Amendment to the first paragraph of Article 25 of the Articles of Incorporation to read as follows: "The annual
general meeting of shareholders shall be held in Luxembourg, either at the Company's registered office or at any other
location in Luxembourg, to be specified in the notice of the meeting, on the fourth Thursday of January at 11.15 a.m. If
this day is not a business day in Luxembourg, the annual general meeting shall be held on the next business day. The
annual general meeting may be held abroad if the board of directors, acting with sovereign powers, decides that excep-
tional circumstances warrant this."

12. Amendment to the fifth paragraph of Article 25 of the Articles of Incorporation to read as follows: "It may also be
called upon the request of shareholders representing at least one tenth of the share capital."

13. Amendment to the sixth paragraph of Article 25 of the Articles of Incorporation by addition of the following
wording: "The convening notice for a general meeting can provide that the quorum and the majority will be determined
in accordance with the shares issued and in circulation the fifth day preceeding the general meeting at midnight (Luxem-
bourg time) (the "registration date")."

14. Amendment to the fourth paragraph of Article 27 of the Articles of Incorporation to read as follows: "Assets which
may not be distributed to their beneficiaries due to, inter alia, non-availability of the shareholders at its registered address
or incorrect bank details at the time of the redemption will be transferred to the Caisse de Consignation on behalf of
the beneficiaries which will hold said sums at their disposal for the period contemplated by the law. After the expiry of
this period, the balance will revert to the State of Luxembourg."

15. Amendment to the fifth paragraph of Article 27 of the Articles of Incorporation to read as follows: "The board of
directors may decide, in compliance with the procedures laid down in the law of seventeenth December two thousand
and ten, to allocate the assets of any Sub-Fund to those of another Sub-Fund within the Company or to another under-
taking for collective investment organised under the provisions of Council Directive 2009/65/EC, as amended, or to
another Sub-Fund within such other undertaking for collective investment (the "new Sub-Fund") and to redesignate the
shares of the class or classes concerned as shares of the new Sub-Fund (following a split or consolidation, if necessary,
and the payment of the amount corresponding to any fractional entitlement to shareholders). The shareholders of the
Sub-Funds concerned will be notified in accordance with the provisions of the law and, notably, in conformity with the
CSSF Regulation 10-5 of the Commission de Surveillance du Secteur Financier, as amended, at least one month before
the effective date of the merger, in order to enable shareholders to request redemption of their shares, free of charge,
during such period, it being understood that the merger will take effect five business days after the expiry of such notice
period. Shareholders who have not requested redemption will be transferred as of right to the new Sub-Fund."

16. Amendment to the sixth paragraph of Article 27 of the Articles of Incorporation to read as follows: "A merger
that has a result that the Company ceases to exist needs to be decided at a general meeting of shareholders. There shall
be no quorum requirements for such general meeting of shareholders which shall decide by resolution taken by simple
majority of those present or represented and voting at such meeting;

17. Amendment to the sixth paragraph of Article 29 of the Articles of Incorporation to read as follows: "The general
meeting of shareholders of the class or classes issued in respect of any Sub-Fund shall, upon proposal from the board of
directors and within the limits provided by law, determine how the results of such Sub-Fund shall be disposed of, and
may from time to time declare, or authorise the board of directors to declare, distributions of dividends. For any class
of shares entitled to distributions, the board of directors may decide to pay interim dividends in compliance with the
conditions set forth by law.

Payments of distributions to holders of registered shares shall be made to such shareholders at their addresses in the
register of shareholders. Payments of distributions to holders of bearer shares shall be made upon presentation of the
dividend coupon to the agent or agents therefor designated by the Company.

Distributions may be paid in such currency and at such time and place that the board of directors shall determine. The
board of directors may decide to distribute stock dividends instead of cash dividends upon such terms and conditions as
may be set forth by the board of directors.

Any distribution that has not been claimed within five years of its declaration shall be forfeited and revert to the class
or classes of shares issued in respect of the relevant Sub-Fund. No interest shall be paid on a dividend declared by the
Company and kept by it at the disposal of its beneficiary."
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18. Other minor changes will be implemented in the Articles of Incorporation, including but not limited to, the revision
of the wording of certain sections;

19. The official languages of the Articles of Incorporation will be English. It may be translated in other languages; in the
event of discrepancy between the English version of the Articles of Incorporation and versions written in other languages,
the English version will prevail.

II. That the present extraordinary general meeting has been convened by notices containing the agenda and published:

- in the Mémorial, Recueil C number 1139 of 15 May 2013 and C number 1283 of 31 May 2013;

- in the "Luxemburger Wort" on 31 May 2013;

- in the "le Quotidien" on 31 May 2013.

and by registered letters to the holders of shares (all in registered form) on 31 May 2013.

The relevant excerpts are at the disposal of the meeting.

III. The shareholders present or represented, the proxyholders of the represented shareholders and the number of
their shares are shown on an attendance list; this attendance list, signed by the shareholders, the proxyholders of the
represented shareholders, the board of the meeting and the undersigned notary, will remain annexed to the present
deed.

The proxies of the represented shareholders will also remain annexed to the present deed.

IV. It appears from the attendance list mentioned hereabove, that out of the total 7,577,579.65 shares outstanding, 1
share is duly represented at the present general meeting.

On the 14 th day of May 2013, a first extraordinary general meeting of shareholders was convened to vote on the
above mentioned agenda. However, such first extraordinary general meeting did not reach the necessary quorum requi-
rements under Luxembourg law, which is why today's extraordinary general meeting, which is not subject to any quorum
requirements, was convened to resolve on the above mentioned agenda. This meeting is therefore validly constituted
and may validly deliberate and resolve on the points of the agenda.

After deliberation, the meeting took the following resolutions as provided below:

First resolution

The Meeting resolves to approve unanimously all the point mentioned in the Agenda.

Second resolution

The Meeting noted that the French translation of the Articles is not required anymore in accordance with Article 26
(2) of the 2002 Law, as amended by the 2010 Law and that therefore no French translation of the Articles will follow the
English version.

Third resolution

As the result of the previous resolutions, the Meeting decides consequently to restate the Articles which will henceforth
have the following wording:

"Chapter I - Form, Term, Object, Registered office

Art. 1. Name and Form. There exists among the existing shareholders and those who may become owners of shares
in the future, a public limited company ("société anonyme") qualifying as an investment company with variable share capital
("société dinvestissement á capital variable") under the name of "ING (L) Patrimonial" (hereinafter the "Company"). The
Company shall be governed by part I of the law of the seventeenth of December two thousand and ten relating to
undertakings for collective investments, and by these articles of association.

Art. 2. Duration. The Company is formed for an unlimited period of time.

Art. 3. Purpose. The Company's sole purpose shall be the investment of its assets in transferable securities and money
market instruments of all kinds and/or in other assets referred to under part I of the law of the seventeenth of December
two thousand and ten relating to undertakings for collective investments, with a view to spreading investment risks and
enabling its shareholders to benefit from the results of its management. The Company may take any measures and conduct
any operations it sees fit for the purpose of achieving or developing its object to the largest extent permitted under the
law of the seventeenth of December two thousand and ten relating to undertakings for collective investments, as such
law may be amended from time to time.

Art. 4. Registered office. The Company's registered office shall be in Luxembourg (Grand-Duchy of Luxembourg). If
the board of directors considers that extraordinary events of a political, economic or social nature, likely to compromise
the registered office's normal activity or easy communications between this office and abroad, have occurred or are
imminent, it may temporarily transfer the registered office abroad until such time as these abnormal circumstances have
ceased completely; this temporary measure shall not, however, have any effect on the Company's nationality, which,
notwithstanding a temporary transfer of its registered office, shall remain a Luxembourg corporation.
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Branches, subsidiaries or other offices may be established, either in the Grand Duchy of Luxembourg or abroad (but
in no event in the United States of America, its territories or possessions) by a decision of the board of directors.

Chapter II - Capital

Art. 5. Share capital. The capital of the Company shall be represented by shares of no par value and shall at any time
be equal to the total value of the net assets of the Company and its sub-funds. The minimum capital of the Company
cannot be lower than the level provided for in article 27 (1) of the law of the seventeenth of December two thousand
and ten relating to undertakings for collective investment. In case where one or several Sub-Funds of the Company, hold
shares that have been issued by one or several other Sub-Funds of the Company, their value will not be taken into account
for the calculation of the net assets of the Company for the purpose of the determination of the above mentioned minimum
capital. Such minimum capital must be reached within a period of six months after the date on which the Company has
been authorised as an undertaking for collective investment under Luxembourg law. For the purposes of the consolidation
of the accounts the base currency of the Company shall be Euro (EUR).

Art. 6. Capital variation. The Company's share capital shall vary, without any amendment of the articles of association,
as a result of the Company issuing new shares or redeeming its shares.

Art. 7. Sub-funds. The board of directors may, at any time, create different categories of shares, each one corresponding
to a distinct part or "sub-fund" of the Company's net assets (hereinafter referred to as a "Sub-Fund"). It shall assign a
particular name to them, which it may amend, and may limit or extend their lifespan if it sees fit.

As between shareholders, each portfolio of assets shall be invested for the exclusive benefit of the relevant Sub-Fund
or Sub-Funds. The Company shall be considered as one single legal entity. However, with regard to third parties, in
particular towards the Company's creditors, each Sub-Fund shall be exclusively responsible for all liabilities attributable
to it.

The board of directors, acting in the best interest of the Company, may decide, in the manner described in the sales
documents of the shares of the Company, that all or part of the assets of two or more Sub-Funds be co-managed amongst
themselves on a segregated or on a pooled basis.

For the purpose of determining the capital of the Company, the net assets attributable to each Sub-Fund shall, if not
expressed in Euro, be converted into Euro and the capital shall be the total of the net assets of all Sub-Funds and classes
of shares.

Chapter III - Shares

Art. 8. Form of shares. The Board of directors shall determine whether the Company shall issue shares in bearer and/
or in registered form.

Shares issued in bearer form may, at the board of director's entire discretion, be issued under dematerialised form
(book entry bearer form) or materialised form. Shareholders may in principle apply for materialisation of their bearer
shares, unless otherwise stipulated by the board of directors in the sales documents of the shares of the Company. In
the event of application for materialisation of such shares, the shareholder may be charged with the related costs and a
fee for delivery of these physical share certificates may be levied. If bearer share certificates are to be issued, they will be
issued in such denominations as the board of directors shall prescribe and shall provide on their face that they may not
be transferred to any U.S. person, resident, citizen of the United States of America or entity organised by or for a U.S.
person.

All issued registered shares of the Company shall be registered in the register of shareholders which shall be kept by
the Company or by one or more persons designated thereto by the Company, and such register shall contain the name
of each owner of registered shares, his residence or elected domicile as indicated to the Company, the number of
registered shares held by him and the amounts paid.

The inscription of the shareholder's name in the register of shareholders evidences his right of ownership on such
registered shares. The Company shall decide whether a certificate for such inscription shall be delivered to the shareholder
or whether the shareholder shall receive a written confirmation of his shareholding.

The share certificates shall be signed by two directors. Such signatures shall be either manual, or printed, or in facsimile.
However, one of such signatures may be made by a person duly authorised thereto by the board of directors; in the latter
case, it shall be manual. The Company may issue temporary share certificates in such form as the board of directors may
determine.

Shareholders entitled to receive registered shares shall provide the Company with an address to which all notices and
announcements may be sent. Such address will also be entered into the register of shareholders.

In the event that a shareholder does not provide an address, the Company may permit a notice to this effect to be
entered into the register of shareholders and the shareholder's address will be deemed to be at the registered office of
the Company, or at such other address as may be so entered into by the Company from time to time, until another
address shall be provided to the Company by such shareholder. A shareholder may, at any time, change his address as
entered into the register of shareholders by means of a written notification to the Company at its registered office, or
at such other address as may be set by the Company from time to time.
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If any shareholder can prove to the satisfaction of the Company that his share certificate has been mislaid, mutilated
or destroyed, then, at his request, a duplicate share certificate may be issued under such conditions and guarantees,
including but not restricted to a bond issued by an insurance company, as the Company may determine. At the issuance
of the new share certificate, on which it shall be recorded that it is a duplicate, the original share certificate in replacement
of which the new one has been issued shall become void.

Mutilated share certificates may be cancelled by the Company and replaced by new certificates.

The Company may, at its election, charge to the shareholder the costs of a duplicate or of a new share certificate and
all reasonable expenses incurred by the Company in connection with the issue and registration thereof or in connection
with the annulment of the original share certificate.

The Company recognises only one single owner per share. If one or more shares are jointly owned or if the ownership
of shares is disputed, all persons claiming a right to such share(s) have to appoint one single attorney to represent such
share(s) towards the Company. The failure to appoint such attorney implies a suspension of the exercise of all rights
attached to such shares.

The Company may decide to issue fractional shares. Such fractional shares shall not be entitled to vote but shall be
entitled to participate in the net assets attributable to the relevant Sub-Fund or class of shares on a pro rata basis. In the
case of bearer shares, only certificates evidencing full shares will be issued.

Art. 9. Classes of shares. The board of directors may decide to issue one or more classes of shares for each Sub-Fund.
These may be limited to a specific group of investors, e.g. investors from a specific country or institutional investors.

Each class may differ from another with regard to its cost structure, the initial investment required or the currency in
which the net asset value is expressed or any other feature.

Within each class, there may be a capitalisation share-type and one or more distribution share-types.

Whenever dividends are distributed on distribution shares, the portion of net assets of the class of shares to be allotted
to all distribution shares shall subsequently be reduced by an amount equal to the amounts of the dividends distributed,
thus leading to a reduction in the percentage of net assets allotted to all distribution shares, whereas the portion of net
assets allotted to all capitalisation shares shall remain the same.

Finally, each share-type - capitalisation and/or distribution - may be subdivided into 'Hedged' or 'Unhedged' sub-types.
Shares shall be described as 'Hedged' if their assets denominated in currencies other than the reference currency are
covered against the exchange rate risk. Conversely, shares shall be described as 'Unhedged' if there is no currency cover.

The board of directors may decide not to issue or to cease issuing classes, types or sub-types of shares in one or more
Sub-Funds.

Any future reference to a Sub-Fund shall include, if applicable, each class and type of share making up this Sub-Fund
and any reference to a type shall include, if applicable, each sub-type making up this type.

Art. 10. Issue of shares. The Board of directors is authorized without limitation to issue an unlimited number of shares
at any time without reserving to the existing shareholders a preferential right to subscribe for the shares to be issued.

The Board of directors may impose restrictions on the frequency at which shares shall be issued in any class of shares
and/or in any Sub-Fund; the board of directors may, in particular, decide that shares of any class and/or of any Sub-Fund
shall only be issued during one or more offering periods or at such other periodicity as provided for in the sales documents
for the shares of the Company.

Furthermore, the board of directors may impose specific requirements in relation to the minimum amount of the
aggregate net asset value of shares to be initially subscribed, the minimum amount of any additional investments and the
minimum of any holding of shares.

Whenever the Company offers shares for subscription, the price per share at which such shares are offered shall be
the net asset value per share of the relevant class as determined in compliance with Article 14 hereof as of such Valuation
Day (defined in Article 14 hereof) as is determined in accordance with such policy as the board of directors may from
time to time determine. Such price may be increased by applicable sales commissions, as approved from time to time by
the board of directors. The price so determined shall be payable normally three business days after the Valuation Day
and up to five business days upon approval of the Management Company. The board of directors may delegate to any
director, manager, officer or other duly authorized agent the power to accept subscriptions, to receive payment of the
price of the new shares to be issued and to deliver them.

The Company may, if a prospective shareholder requests and the board of directors so agree, satisfy any application
for subscription of shares which is proposed to be made by way of contribution in kind. The nature and type of assets
to be accepted in any such case shall be determined by the board of directors and must correspond to the investment
policy and restrictions of the Sub-Fund being invested in. A valuation report relating to the contributed assets must be
delivered to the board of directors by the independent auditor of the Company. Any costs resulting from such a sub-
scription in kind is supported by the shareholder who has requested the subscription in kind.

Art. 11. Redemption. Any shareholder may request the redemption of all or part of his shares by the Company, under
the terms and procedures set forth by the board of directors in the sales documents for the shares and within the limits
provided by law and these Articles.
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The redemption price per share shall be paid normally three business days after the Valuation Day and up to five
business days upon approval of the Management Company, as is determined in accordance with such policy as the board
of directors may from time to time determine, provided that the share certificates, if any, and such instruments of transfer
as may be required by the board of directors have been received by the Company, subject to the provision of Article 16
hereof and provided further that exceptionally the proceeds of a redemption effected in relation to a prior subscription
may be delayed for more than ten days to assure that the funds tendered for such subscription have cleared.

The redemption price shall be equal to the net asset value per share of the relevant class, as determined in accordance
with the provisions of Article 14 hereof, less such charges and commissions (if any) at the rate provided by the sales
documents for the shares.

If as a result of any request for redemption, the number or the aggregate net asset value of the shares held by any
shareholder in any class of shares would fall below such number or such net asset value as determined by the board of
directors, then the Company may decide that this request be treated as a request for redemption for the full balance of
such shareholder's holding of shares in such class.

Further, the board of directors may decide the compulsory redemption of all the shares held by a shareholder in any,
several or all classes of shares, if the aggregate net asset value of shares held by the relevant shareholder falls below such
value as determined by the board of directors.

If on any given date redemption requests pursuant to this Article and conversion requests pursuant to Article 12
hereof exceed a certain level determined by the board of directors in relation to the total value of Shares in issue of a
Sub-Fund on a Business Day, the, the board of directors may suspend all of the redemption and conversion requests for
such period of time until all necessary assets have been sold to honour the redemption and conversions requests; such
suspension may not exceed ten Valuation Days. On the Valuation Day following this period, these redemption and con-
version requests will be given priority and settled ahead of requests received during and/or after this period..

The Company shall have the right, if the board of directors so determines, to satisfy payment of the redemption price
to any shareholder in specie by allocating to the holder investments from the portfolio of assets set up in connection
with such class or classes of shares equal in value (calculated in the manner described in Article 14 as of the Valuation
Day on which the redemption price is calculated to the value of the shares to be redeemed. Redemptions other than in
cash will be the subject of a report drawn up by the Company's independent auditor. A redemption in kind is only possible
provided that (i) equal treatment is afforded to shareholders, that (ii) the relevant shareholders have agreed to receive
redemption proceeds in kind and (iii) that the nature and type of assets to be transferred are determined on a fair and
reasonable basis and without prejudicing the interests of the other holders of shares of the relevant class or classes of
shares. Any costs resulting from such a redemption in kind are supported by the redeeming shareholders.

Art. 12. Conversion. Any shareholder is entitled to request the conversion of whole or part of his shares into another
Sub-Fund and/or class of shares, provided that the board of directors may (i) set restrictions, terms and conditions as to
the right for and frequency of conversions between certain Sub-Funds and/or classes of shares and (ii) subject them to
the payment of such charges and commissions as it shall determine and specify in the sales documents of the Company.

The price for the conversion of shares shall be computed by reference to the respective net asset values per share
concerned, calculated on the same Valuation Day. If there is no common Valuation Day for any two classes, the conversion
will be made on the basis of the net asset value calculated on the next following Valuation Day of each of the two classes
concerned.

If as a result of any request for conversion the number or the aggregate net asset value of the shares held by any
shareholder in any Sub-Fund and/or class of shares would fall below such number or such value as determined by the
board of directors, then the Company may decide that this request be treated as a request for conversion for the full
balance of such shareholder's holding of shares in such Sub-Fund and/or class.

Art. 13. Limitations on the ownership of shares. The board of directors may restrict or place obstacles in the way of
the ownership of shares in the Company by any natural person or legal entity if the Company considers that this ownership
involves a violation of the Law of the Grand Duchy or abroad, or may involve the Company in being subject to taxation
in a country other than the Grand Duchy or may in some other manner be detrimental to the Company.

To that end, the Company may:

a) decline to issue any shares and decline to register any transfer of shares when it appears that such issue or transfer
might or may have as a result the allocation of ownership of the share to a person who is not authorised to hold shares
in the Company;

b) proceed with the compulsory redemption of all the shares if it appears that a person who is not authorised to hold
shares in the Company, either alone or together with other persons, is the owner of shares in the Company, or proceed
with the compulsory redemption of any or a part of the shares, if it appears to the Company that one or several persons
is or are owner or owners of a proportion of the shares in the Company in such a manner that this may be detrimental
to the Company. The following procedure shall be applied:

1. the Company shall send a notice (hereinafter called "the redemption notice") to the shareholder possessing the
shares; the redemption notice shall specify the shares to be redeemed, the redemption price to be paid, and the place
where this price shall be payable. The redemption notice may be sent to the shareholder by recorded delivery letter to
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his last known address. The shareholder in question shall be obliged without delay to deliver to the Company the certificate
or certificates, if there are any, representing the shares specified in the redemption notice. From the closing of the offices
on the day specified in the redemption notice, the shareholder in question shall cease to be the owner of the shares
specified in the redemption notice and the certificates representing these shares shall be rendered null and void in the
books of the Company;

2. the price at which the shares specified in the redemption notice shall be redeemed ("the redemption price") shall
be equal to the net asset value of the shares of the Company, that value determined in accordance with Article 14 of the
Articles of Association on the date of the redemption notice;

3. payment of the redemption price will be made to the owner of such shares in the reference currency of the relevant
class, except during periods of exchange restrictions, and will be deposited by the Company with a bank in Luxembourg
or elsewhere (as specified in the purchase notice) for payment to such owner upon surrender of the share certificate or
certificates, if issued, representing the shares specified in such notice. Upon deposit of such price as aforesaid, no person
interested in the shares specified in such redemption notice shall have any further interest in such shares or any of them,
or any claim against the Company or its assets in respect thereof, except the right of the shareholders appearing as the
owner thereof to receive the price so deposited (without interest) from such bank upon effective surrender of the share
certificate or certificates, if issued, as aforesaid;

4. the exercise by the Company of the powers conferred by this article shall not be questioned or invalidated in any
case, on the grounds that there was insufficient evidence of ownership of shares by any person or that the true ownership
of any shares was otherwise than appeared to the Company at the date of any purchase notice, provided that in such
case the said powers were exercised by the Company in good faith and

c) refuse, during any Shareholders' Meeting, the right to vote of any person who is not authorised to hold shares in
the Company.

In particular, the Company may limit or forbid the ownership of shares in the Company by any "US Person".
The term "US Person" means any resident or person with the nationality of the United States of America or one of

their territories or possessions or regions under their jurisdiction, or any other company, association or entity incor-
porated under or governed by the law of the United States of America or any person falling within a definition of US
Person under relevant applicable US law.

Art. 14. Net asset value. The net asset value of the shares of each share class for each Sub-Fund of the Company shall
be expressed in the currency(ies) decided upon by the board of directors. This net asset value shall be determined at
least twice a month.

The board of directors shall decide the valuation days (each referred to as a "Valuation Day") and the ways used to
make the net asset value per share available to the public, in accordance with the legislation in force.

I. The Company's assets shall include:
a) all cash in hand or on deposit, including any interest accrued and outstanding;
b) all bills and promissory notes payable and accounts receivable, including the proceeds of any securities sales still

outstanding;
c) all securities, equities, bonds, term notes, preferred shares, options or subscription rights, warrants, money market

instruments, and any other investments and transferable securities belonging to the Company;
d) all dividends and distributions payable to the Company either in cash or in the form of stocks and shares (the

Company may, however, make adjustments to take account of any fluctuations in the market value of transferable secu-
rities resulting from practices such as ex-dividend or ex-right trading);

e) all accrued and outstanding interest on any interest-bearing securities belonging to the Company, unless this interest
is included in the principal amount of such securities;

f) the Company's preliminary expenses, to the extent that this has not already been amortised;
g) all other assets whatsoever their nature, including the proceeds of swap operations and advance payments.
II. The Company's liabilities shall include:
a) all borrowings, bills due and accounts payable;
b) all known liabilities, whether or not already due, including all contractual obligations that have reached their term,

involving payments made either in cash or in the form of assets, including the amount of any dividends declared by the
Company but not yet paid;

c) all provision for capital gain tax and income tax up to the Valuation Day and any other provisions authorised or
approved by the board of directors;

d) all other liabilities of the Company of whatsoever kind and nature except liabilities represented by shares in the
Company. In determining the amount of such liabilities the Company shall take into account all costs relating to its
establishment and operations. These costs may, in particular and without being limited to the following, include the
remuneration of the custodian bank, the remuneration of the designated management company of the Company and
other providers of services to the Company, as well as the fees of the auditor, the costs of printing, distributing and
translating prospectuses and periodic reports, brokerage, fees, taxes and costs connected with the movements of secu-
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rities or cash, Luxembourg subscription tax and any other taxes relating to the Company's business, the costs of printing
shares, translations and legal publications in the press, the financial servicing costs of its securities and coupons, the possible
costs of listing on the stock exchange or of publication of the price of its shares, the costs of official deeds and legal costs
and legal advice relating thereto and the charges and, where applicable, emoluments of the members of the Board. In
certain cases, the Company may also bear the cost of the fees due to the authorities in the countries where its shares
are offered to the public and the costs of registration abroad, where applicable. The Company may calculate administrative
and other expenses of a regular or recurring nature on an estimated figure for yearly or other periods in advance and
may accrue the same in equal proportions over any such period.

III. The value of assets shall be determined as follows:

(1) the value of any cash in hand or on deposit, discount notes, bills and demand notes and accounts receivable, prepaid
expenses, cash dividends and interest declared or accrued as aforesaid and not yet received, shall be deemed the full
amount thereof, unless in any case the same is unlikely to be paid or received in full, in which case the value thereof shall
be arrived at after making such discount as the board of directors may consider appropriate in such case to reflect the
true value thereof;

(2) the value of all portfolio securities and money market instruments or derivatives that are listed on an official stock
exchange or traded on any other regulated market will be based on the last available price on the principal market on
which such securities, money market instruments or derivatives are traded, as furnished by a recognised pricing service
approved by the board of directors. If such prices are not representative of the fair value, such securities, money market
instruments or derivatives as well as other permitted assets may be valued on the basis of their foreseeable sales price,
as determined in good faith by the board of directors;

(3) the value of securities and money market instruments which are not quoted or dealt in on any regulated market
will be based on the last available price, unless such price is not representative of their true value; in this case, they may
be valued on the foreseeable sale price of the security, as determined in good faith by the board of directors;

(4) the amortised cost method of valuation for short-term transferable debt securities in certain Sub-Funds of the
Company may be used. This method involves valuing a security at its cost and thereafter assuming a constant amortization
to maturity of any discount or premium regardless of the impact of fluctuating interest rates on the market value of the
security. While this method provides certainty in valuation, it may result in periods during which value as determined by
amortised cost, is higher or lower than the price the Sub-Fund would receive if it sold the securities. For certain short
term transferable debt securities, the yield to a shareholder may differ somewhat from that which could be obtained from
a similar sub-fund which marks its portfolio securities to market each day.

(5) the value of the participations in investment funds shall be based on the last available valuation. Generally, partici-
pations in investment funds will be valued in accordance with the methods described in the instruments governing such
investment funds. These valuations shall normally be provided by the fund administrator or valuation agent of an invest-
ment fund. To ensure consistency within the valuation of each Sub-Fund, if the time at which the valuation of an investment
fund was calculated does not coincide with the valuation time of any Sub-Fund, and such valuation is determined to have
changed materially since it was calculated, then the Net Asset Value may be adjusted to reflect these changes as determined
in good faith by the board of directors.

(6) the valuation of swaps will be based on their market value, which itself depends on various factors (e.g. level and
volatility of the underlying asset, market interest rates, residual term of the swap). Any adjustments required as a result
of issues and redemptions are carried out by means of an increase or decrease in the nominal of the swaps, traded at
their market value.

(7) the valuation of derivatives traded over-the-counter (OTC), such as futures, forward or options contracts not
traded on exchanges or on other regulated markets, will be based on their net liquidating value determined, pursuant to
the policies established by the board of directors, on a basis consistently applied for each variety of contract. The net
liquidating value of a derivative position is to be understood as the net unrealised profit/loss with respect to the relevant
position. The valuation applied is based on or controlled by the use of a model recognised and of common practice on
the market.

(8) the value of other assets will be determined prudently and in good faith by the board of directors in accordance
with generally accepted valuation principles and procedures.

The board of directors, in its discretion, may permit some other method of valuation to be used if it considers that
such valuation better reflects the fair value of any asset of the Company.

The valuation of the Company's assets and liabilities expressed in foreign currencies shall be converted into the cur-
rency of the Sub-Fund concerned, based on the latest known exchange rates.

All valuation regulations and determinations shall be interpreted and made in accordance with generally accepted
accounting principles.

Adequate provisions will be made, Sub-Fund by Sub-Fund, for the expenses incurred by each of the Sub-Funds of the
Company and due account will be taken of any off-balance sheet liabilities in accordance with fair and prudent criteria.

In each Sub-Fund, and for each class of shares, the net asset value per share shall be calculated in the calculation
currency of the net asset value of the relevant class, by a figure obtained by dividing, on the Valuation Day, the net assets
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of the class of shares concerned, constituted by the assets of this class of shares minus the liabilities attributable to it, by
the number of shares issued and in circulation for the class of shares concerned.

If in a given distribution shares, the net asset value of a distribution share in a given class of share will at all times be
equal to the amount obtained by dividing the portion of net assets of this class of share then attributable to all of the
distribution shares by the total number of distribution shares in this class then issued and in circulation.

Similarly, the net asset value of a capitalisation share in a given class of share will at all times be equal to the amount
obtained by dividing the portion of net assets of this class of share then attributable to all the capitalisation shares by the
total number of capitalisation shares in this class then issued and in circulation.

If in a given type of share there are both hedged and unhedged sub-types of share, the net asset value of a hedged
share in a given type of share will at all times be equal to the amount obtained by dividing the portion of net assets of this
type of share then attributable to all of the sub-types of hedged share, taking account of the result of the specific currency
hedging operation and any other factor attributable to this sub-type of share, by the total number of shares of the hedged
sub-types of this type of share then issued and in circulation.

Similarly, the net asset value of an unhedged share sub-type of a given type of share will at all times be equal to the
amount obtained by dividing the portion of net assets of this type of share then attributable to all the unhedged share
sub-types by the total number of unhedged share sub-types of this type of share then issued and in circulation.

Any share that is in the process of being redeemed pursuant to Art. 11 hereof shall be regarded as a share that has
been issued and is in existence until after the close of the Valuation Day applicable to the redemption of this share and,
thereafter and until such time as it is paid for, it shall be deemed a Company liability. Any shares to be issued by the
Company, in accordance with subscription applications received, shall be treated as being issued with effect from the
close of the Valuation Day on which their issue price is determined, and this price shall be treated as an amount payable
to the Company until such time as it is received by the latter.

Effect shall be given on the Valuation Day to any purchase or sale of transferable securities entered into by the Com-
pany, as far as possible.

The Company's net assets shall be equal to the sum of the net assets of all Sub-Funds, converted into EUR on the basis
of the latest known exchange rates.

In the absence of bad faith, gross negligence or manifest error, every decision in calculating the net asset value taken
by the board of directors or by any bank, company or other organization which the board of directors may appoint for
the purpose of calculating the net asset value, shall be final and binding on the Company and present, past or future
shareholders.

If on a Valuation Day the consolidated issues and redemptions of all the categories of shares of a Sub-Fund result in
an increase or decrease of the Sub-Funds capital the board of directors may decide to adjust the net asset value. Such
adjustment will have as a result an increase of the net asset value in case of an increase of capital and a decrease of the
net asset value in case of a decrease of capital.

Art. 15. Allocation of assets and Liabilities within Sub-funds. Each Sub-Fund's assets and liabilities shall form an individual
unit within the Company's books. The proceeds of share issues in one Sub-Fund shall be allotted to the corresponding
unit, together with the assets, liabilities, income and expenditure relating to this Sub-Fund. Any assets derived from other
assets shall be allotted to the same unit as the latter. All Company liabilities that can be allotted to a particular Sub-Fund
shall be charged to the corresponding unit.

Any share redemptions and dividend payments to the owners of shares in a Sub-Fund shall be charged to this Sub-
Fund's unit.

Any assets and liabilities that cannot be allotted to one particular Sub-Fund shall be charged to the units of all Sub-
Funds, pro rata to the value of the net assets of each Sub-Fund.

Towards third parties, the assets of a given Sub-Fund will be liable only for the debts, liabilities and obligations con-
cerning that Sub-Fund. In relations between shareholders, each Sub-Fund is treated as a separate entity.

Art. 16. Suspension of calculation of the net asset value. The Company may suspend the determination of the net asset
value of shares and/or the issue, redemption and conversion of shares, for one or more Sub-Funds, in the following cases:

a) in the event of the closure, for periods other than normal holidays, of a stock exchange or other regulated and
recognised market which is operating regularly and is open to the public and supplies prices for a significant part of the
assets of one or more Sub-Funds, or in the event that transactions on such an exchange or market are suspended, subject
to restrictions or impossible to execute in the required quantities;

b) when there is a breakdown in the means of communication normally employed in determining the price of any of
the investments comprised in the Company or the current price on any investment exchange or when for any reason
the prices of any investments cannot be promptly and accurately ascertained;

c) where exchange or capital transfer restrictions prevent the execution of transactions on one or more Sub-Funds'
behalf or where purchase or sale transactions on its behalf cannot be executed at normal exchange rates;
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d) where factors dependent inter alia upon the political, economic, military or monetary situation, and which are
beyond the control, responsibility and means of action of the Company, prevent it from having disposal of its assets and
determining their net asset value in a normal or reasonable way;

e) following any decision to dissolve one, several or all Sub-Funds;

f) where the market of a currency in which a significant part of a Sub-Fund's assets is expressed is closed for periods
other than normal holidays, or where transactions on such a market are either suspended or subject to restrictions;

g) to establish the exchange parities in the context of a merger, contribution of assets, splits or any restructuring
operation, within, by one or more Sub-Funds.

h) in case of a merger of a Sub-Fund with another Sub-Fund of the Company or of another UCITS (or a Sub-Fund
thereof), provided such suspension is in the interest of the shareholders;

i) in case of a feeder Sub-Fund of the Company, if the net asset calculation of the master Sub-Fund or the Master UCITS
is suspended.

In addition, in order to prevent market timing opportunities arising when a net asset value is calculated on the basis
of market prices which are no longer up to date, the board of directors is authorised to suspend temporarily issues,
redemptions and conversions of shares of one or several Sub-Fund(s) when the stock exchange(s) or market(s) that
supplies/supply prices for a significant part of the assets of one or several Sub-Fund(s) are closed.

In exceptional circumstances that may adversely affect shareholders' interests, or in the event of significant issue,
redemption or conversion requests or insufficient market liquidity, the board of directors reserves the right to set the
net asset value of shares in a Sub-Fund only after it has effected the necessary purchases and the sales of securities, financial
instruments or other assets on a Sub-Fund's behalf. In this case, any subscriptions, redemptions and conversions simul-
taneously pending shall be executed on the basis of one single net asset value per class of shares within the relevant Sub-
Fund.

The suspension of the calculation of the net asset value, of the issue, redemption or of the conversion of shares, shall
be notified through all possible means and more specifically by a publication in the press, unless the board of directors is
of the opinion that a publication is not useful in view of the short period of the suspension.

Such a suspension decision shall be notified to any shareholders requesting subscription, redemption or conversion of
their shares.

Chapter IV - Administration and Management of the company

Art. 17. Administration. The Company shall be managed by a board of directors composed of not less than three
members, who need not be shareholders of the Company. They shall be elected for a term not exceeding six years. The
directors shall be elected by the shareholders at a general meeting of shareholders; the latter shall further determine the
number of directors, their remuneration and the term of their office.

Directors shall be elected by the majority of the votes of the shares present or represented.

Any director may be removed with or without cause or be replaced at any time by resolution adopted by the general
meeting.

In the event of a vacancy in the office of a director, the remaining directors appointed by the general meeting may
temporarily fill such vacancy; the shareholders shall take a final decision regarding such nomination at their next general
meeting.

Art. 18. Operation and Meetings. The board of directors shall choose a chairman from among its members and may
elect one or more vice-chairmen from among them. It shall also appoint a secretary, who must not be a director and
who shall write and keep the minutes of board meetings and shareholders' meetings.

The board of directors shall meet when convened by the chairman or any two directors, at the place indicated in the
notice of the meeting.

Written notice of any board meeting shall be given to all directors at least twenty-four hours prior to the time set for
the meeting, except in an emergency, in which case the nature of and reasons for this emergency shall be stated in the
convening notice of the meeting. This notice requirement may be disregarded following the agreement in writing or by
cable, telegram, telex or facsimile transmission from each director. A special notice shall not be required for a meeting
of the board of directors being held at a time and a place determined in a prior resolution adopted by the board of
directors.

The chairman shall preside at the meetings of the directors and of the shareholders. In his absence, the shareholders
or the board members shall decide by a majority vote that another director, or in case of a shareholders' meeting, that
any other person shall be in the chair of such meetings.

Any director may arrange to be represented at board meetings by appointing another director to act as a proxy for
him, either in writing or by cable, telegram or telex. A director may represent several of his colleagues.

The board of directors may only deliberate and act if one half of its members are present or represented. Decisions
shall be taken by a majority vote of the directors present or represented. If an equal number of votes are cast for and
against a decision at a board meeting, the chairman shall have the casting vote.
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Any director may participate in a meeting of the board of directors by conference call or similar means of communi-
cations equipment whereby all persons participating in the meeting can hear each other, and participating in a meeting
by such means shall constitute presence in person at such meeting.

Resolutions in writing approved and signed by all directors shall have the same effect as resolutions voted at the
directors' meetings; each director shall approve such resolution in writing, by telegram, telex, telefax or any other similar
means of communication. Such approval shall be confirmed in writing and all documents shall form the record that proves
that such decision has been taken.

Art. 19. Minutes. The minutes of board meetings shall be signed by the chairman or whoever has assumed the chair-
manship in his absence.

Any copies of or extracts from the minutes, which are to be used for legal or other purposes, shall be signed by the
chairman or secretary or two Directors.

Art. 20. Powers of the board of directors. The board of directors, applying the principle of risk spreading, shall de-
termine the investment policies and strategies of each Sub-Fund and the course of conduct of the management and
business affairs of the Company, within the restrictions as shall be set forth by the board of directors in compliance with
applicable laws and regulations.

a) The board of directors may decide that investments be made in:
1° transferable securities and money market instruments admitted to or dealt in on a regulated market within the

meaning of Directive 2004/39/EC on the Market in Financial Instruments;
2° transferable securities and money market instruments which are dealt in on another market of a member state of

the European Union (a "Member State") and that is regulated, operating regularly, recognised and open to the public;
3° transferable securities and money market instruments admitted to official listing on a stock exchange in a non

member State of the European Union or dealt in on another market of a non member state of the European Union and
that is regulated, operating regularly, recognised and open to the public, being specified that the eligible stock exchange
and markets shall be situated in the States which are the member states of the Organization for the Economic Cooperation
and Development ("OECD") or in all other countries of Europe, North America, South America, Africa, Asia and Oceania;

4° newly issued transferable securities and money market instruments, provided that:
- the issue conditions include an undertaking that an application will be made for official listing on a stock exchange or

other regulated market that is recognised, is operating regularly and is open to the public and situated in the States which
are the member states of the Organization for the Economic Cooperation and Development ("OECD") or in all other
countries of Europe, North America, South America, Africa, Asia and Oceania;

- such admission is achieved at the latest within a year of issue;
5° transferable securities of the Type 144A, as described in the US Code of Federal Regulations, Title 177, § 230, 144A,

under the condition that:
- the securities include an exchange promise that is registered under the Securities Act of 1933 that foresees in a right

to exchange the 144A's with similar registered transferable securities that are negotiable on the American OTC fixed
income - market;

- in case the exchange promise has not been asserted within one year after the acquisition of the securities, the
securities will be subject to the limit described in point b) (1) hereunder;

6° units of UCITS authorised according to the Directive 2009/65/EC and/or other collective investment undertakings
within the meaning of Article 1(2), lit. a) and b) of the Directive 2009/65/CE should they be situated in a Member State
or not, provided that:

- such other collective investment undertakings are authorised under laws which provide that they are subject to
supervision considered by the Luxembourg supervisory authority as equivalent to that laid down in European Community
law, and that cooperation between authorities is sufficiently ensured;

- the level of protection for unit-holders in the other collective investment undertakings is equivalent to that provided
for unit-holders in a UCITS, and in particular that the rules on assets segregation, borrowing, lending, and short sales of
transferable securities and money market instruments are equivalent to the requirements of the Directive 2009/65/EC
as amended;

- the business of the other collective investment undertakings is reported in half-yearly and annual reports to enable
an assessment to be made of the assets and liabilities, income and operations over the reporting period;

- no more than 10 % of the UCITS' or the other collective investment undertakings' assets, whose acquisition is
contemplated, can, according to their fund rules or instruments of incorporation, be invested in aggregate in units of
other UCITS or other collective investment undertakings.

7° deposits with credit institutions which are repayable on demand or have the right to be withdrawn, and maturing
in no more than 12 months, provided that the credit institution has its registered office in a member state of the European
Union or, if the registered office of the credit institution is situated in a non-member state, provided that it is subject to
prudential rules considered by the Luxembourg supervisory authority as equivalent to those laid down in European
Community law;
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8° financial derivative instruments, including equivalent cash-settled instruments, dealt in on a regulated market referred
to in paragraphs 1°, 2° and 3° above and/or financial derivative instruments dealt in over-the-counter ("OTC derivatives"),
provided that:

- the underlying consists of instruments covered by indent a), of financial indices, interest rates, foreign exchange rates
or currencies, in which the Company may invest according to its investment objectives;

- the counterparties to OTC derivative transactions are first class financial institutions specialised in these types of
transactions provided that they are also subject to prudential supervision;

- the OTC derivatives are subject to reliable and verifiable valuation on a daily basis and can be sold, liquidated or
closed by an offsetting transaction at any time at their fair value at the Company's initiative.

9° money market instruments other than those dealt in on a regulated market, which are liquid, and have a value which
can be accurately determined at any time, provided that the issue or issuer of such instruments are regulated for the
purpose of protecting investors and savings, and provided that they are:

- issued or guaranteed by a central, regional or local authority or central bank of a Member State, the European Central
Bank, the European Union or the European Investment Bank, a non-Member State or, in the case of a Federal State, by
one of the members making up the federation, or by a public international body to which one or more Member States
belong, or

- issued by an undertaking any securities of which are dealt in on regulated markets referred to in paragraph 1°, 2° or
3° above or

- issued or guaranteed by an establishment subject to prudential supervision, in accordance with criteria defined by
European Community law, or by an establishment which is subject to and complies with prudential rules considered by
the Luxembourg supervisory authority to be at least as stringent as those laid down by European Community law; or

issued by other bodies belonging to the categories approved by the Luxembourg supervisory authority provided that
investments in such instruments are subject to investor protection equivalent to that laid down in the first, the second
or the third indent and provided that the issuer is a company whose capital and reserves amount to at least EUR 10
million and which presents and publishes its annual accounts in accordance with Fourth Council Directive 78/660/EEC of
July 25 th 1978 as amended, or is an entity which, within a group of companies which includes one or several listed
companies, is dedicated to the financing of the group or is an entity which is dedicated to the financing of securitisation
vehicles which benefit from a banking liquidity line.

10° a Sub-Fund which can, under the conditions provided for in the law of seventeenth December two thousand and
ten, invest in the shares issued by one or several other Sub-Funds of the Company.

11° a Sub-Fund which can be constituted as a feeder Sub-Fund in a master UCITS or a master Sub-Fund of such UCITS.
b) In addition, the Company:
(1) shall be entitled to invest up to 10% of the net assets of each Sub-Fund in transferable securities and money market

instruments other than those referred to under item a) above;
(2) may acquire movable and immovable property which is essential for the direct pursuit of its business;
(3) may not acquire precious metals or certificates representing precious metals;
c) the Company may invest up to 100% of the net assets of each Sub-Fund in transferable securities and money market

instruments issued or guaranteed by a member state of the European Union, by the local authorities of a member state
of the European Union, by a state which is a member state of the OECD or by public international bodies in which one
or more member states of the European Union participate, provided that such transferable securities and money market
instruments form part of at least six different issues and that the transferable securities and money market instruments
forming part of any one issue do not exceed 30% of the net assets of the Sub-Fund concerned;

d) the Company may hold ancillary liquid assets for each Sub-Fund;
The Company is authorized to employ techniques and instruments to the full extent permitted under part I of the law

dated seventeenth December, two thousand and ten relating to undertakings for collective investment for the purpose
of efficient portfolio management.

The board of directors is vested with the broadest powers to perform all acts of disposition and administration within
the Company's purpose.

All powers not expressly reserved by law or by the present Articles of Association to the general meeting of share-
holders are in the competence of the board of directors.

Art. 21. Corporate signature. Towards third parties, the Company is validly bound by the joint signatures of two
directors or by the joint or single signature of any officer(s) of the Company or of any other person(s) to whom authority
has been delegated by the board of directors.

The board of directors may appoint any officers, including a general manager and any possible assistant general managers
as well as any other officers that the Company deems necessary for the operation and management of the Company.
Such appointments may be cancelled at any time by the board of directors. The officers need not be directors or share-
holders of the Company. Unless otherwise stipulated by these Articles of Association, the officers shall have the rights
and duties conferred upon them by the board of directors.
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Art. 22. Delegation of power. The board of directors of the Company may delegate its powers to conduct the daily
management and affairs of the Company (including the right to act as authorized signatory for the Company) and its
powers to carry out acts in furtherance of the corporate policy and purpose to one or several physical persons or
corporate entities, which need not be members of the board, who shall have the powers determined by the board of
directors and who may, if the board of directors so authorizes, sub-delegate their powers.

In the event that no entity within the ING Group would be in a position to control the management of the Company,
the Company shall change its name forthwith at the request of ING Luxembourg, to a name not resembling the one
specified in article 1 hereof.

Art. 23. Conflict of interest. No contract or other transaction between the Company and any other company or firm
shall be affected or invalidated by the fact that any one or more of the directors or officers of the Company is interested
in, or is a director, associate, officer or employee of, such other company or firm. Any director or officer of the Company
who serves as a director, officer or employee of any company or firm with which the Company shall contract or otherwise
engage in business shall not, by reason of such affiliation with such other company or firm, be prevented from considering
and voting or acting upon any matters with respect to such contract or other business.

For the avoidance of doubt, any director, executive or authorised representative who is a director, executive, autho-
rised representative or employee of a company or firm with which the Company places contracts or is otherwise engaged
in business relations, shall not be denied the right to deliberate, vote and act with regard to matters related to such
contracts or business dealings.

If any director, executive or authorised representative has a personal interest in some part of the Company's business,
he shall inform the board of directors thereof. He shall not deliberate or take part in voting on this matter. The matter
shall be reported to the next shareholders' meeting. The term "personal interest" such as it is used above, shall not include
any relationship or interest of any kind that may exist in any capacity or in any connection with ING Group and its
subsidiaries and affiliated or associated companies or with any other company or legal entity that the board may determine
in its discretion.

Art. 24. Indemnification. The Company may indemnify any director, officer, executive or authorised representative,
together with his heirs, executors and administrators, against expenses reasonably incurred by him in connection with
any action, suit or proceeding to which he may be made a party by reason of his being or having been a director, officer,
executive or authorised representative of the Company or, for being or having been, at the Company's request, a director,
officer, executive or authorised representative of any other company in which the Company is a shareholder or of which
it is a creditor and by which he would not be indemnified, except in relation to matters as to which he shall be finally
adjudged in such action, suit or proceeding to be liable for gross negligence or misconduct; in the event of an out-of-
court settlement, indemnification shall be provided only in connection with such matters covered by the settlement as
to which the Company is advised by a counsel that the person to be indemnified did not commit such a breach of duty.
The foregoing right of indemnification shall not exclude other rights to which such person may be entitled.

Chapter V - General Meetings

Art. 25. General Meetings of the company. The annual general meeting of shareholders shall be held in Luxembourg,
either at the Company's registered office or at any other location in Luxembourg, to be specified in the notice of the
meeting, on the fourth Thursday of January at 11.15 a.m. CET. If this day is not a business day in Luxembourg, the annual
general meeting shall be held on the next business day. The annual general meeting may be held abroad if the board of
directors, acting with sovereign powers, decides that exceptional circumstances warrant this.

Other general meetings of shareholders may be held at the place and on the date specified in the notice of meeting.

Any resolution of the general meeting of shareholders of the Company, affecting the rights of the holders of shares of
any Sub-Fund, class or type towards the rights of the holders of shares of any other Sub-Fund or Sub-Funds, class or
classes, type or types shall be subject to a resolution of the general meeting of shareholders of such Sub-Fund or Sub-
Funds, class or classes, type or types in compliance with Article 68 of the law of August 10, 1915 on commercial companies,
as amended.

The general meeting of shareholders shall meet upon call by the board of directors.

It may also be called upon the request of shareholders representing at least one tenth of the share capital.

Shareholders shall meet upon call by the board of directors pursuant to a notice setting forth the agenda sent at least
eight (8) days prior to the meeting to each registered shareholder at the shareholder's address in the register of share-
holders. The giving of such notice to registered shareholders need not be justified to the meeting. The agenda shall be
prepared by the board of directors except in the instance where the meeting is called on the written demand of the
shareholders in which instance the board of directors may prepare a supplementary agenda. The convening notice for a
general meeting can provide that the quorum and the majority will be determined in accordance with the shares issued
and in circulation the fifth day preceding the general meeting at midnight (Luxembourg time) ( the "registration date").

If bearer shares are issued the notice of meeting shall in addition be published as provided by law in the "Mémorial C,
Recueil des Sociétés et Associations", in one or more Luxembourg newspapers, and in such other newspapers as the
board of directors may decide.
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If all shares are in registered form and if no publications are made, notices to shareholders may be mailed by registered
mail only.

If all shareholders are present or represented and consider themselves as being duly convened and informed of the
agenda, the general meeting may take place without notice of meeting.

The board of directors may determine all other conditions that must be fulfilled by shareholders in order to attend
any meeting of shareholders.

The business transacted at any meeting of the shareholders shall be limited to the matters contained in the agenda
(which shall include all matters required by law) and business incidental to such matters.

Each share, whatever its value, shall provide entitlement to one vote. Fractions of shares do not give their holder
voting right

Unless otherwise provided by law or herein, resolutions of the general meeting are passed by a simple majority vote
of the shareholders present or represented.

Any shareholder may take part in meetings by designating in writing, by telegram or telex, another person to act as
his proxy.

Art. 26. General Meetings in a sub-fund or in a class of shares. The shareholders of the class or classes issued in respect
of any Sub-Fund may hold, at any time, general meetings to decide on any matters which relate exclusively to such Sub-
Fund.

In addition, the shareholders of any class of shares may hold, at any time, general meetings for any matters which are
specific to such class.

The provisions of Article 25, paragraphs 4, 5, 6, 7, 8, 9 and 10 shall apply to such general meetings.

Each share is entitled to one vote in compliance with Luxembourg law and these Articles. Shareholders may act either
in person or by giving a written proxy to another person who needs not be a shareholder and may be a director of the
Company. The fractions of shares do not confer any voting rights upon their holders.

Unless otherwise provided for by law or herein, the resolutions of the general meeting of shareholders of a Sub-Fund
or of a class of shares are passed by a simple majority vote of the shareholders present or represented.

Art. 27. Termination and Amalgamation of sub-funds or Classes of shares. In the event that, for any reason, the value
of the total net assets in any Sub-Fund or the value of the net assets of any class of shares within a Sub-Fund has decreased
to, or has not reached, an amount determined by the board of directors to be the minimum level for such Sub-Fund, or
such class of shares, to be operated in an economically efficient manner or in case of a substantial modification in the
political, economic or monetary situation or as a matter of economic rationalization, the board of directors may decide
to redeem all the shares of the relevant class or classes at the net asset value per share (taking into account actual
realization prices of investments and realization expenses) calculated on the Valuation Day at which such decision shall
take effect.

The Company shall send a notice to the holders of the relevant class or classes of shares prior to the effective date
for the compulsory redemption, which will indicate the reasons and the procedure for the redemption operations: re-
gistered holders shall be notified in writing; the Company shall inform holders of bearer shares by publication of a notice
in newspapers to be determined by the board of directors, unless these shareholders and their addresses are known to
the Company. Unless it is otherwise decided in the interests of, or to keep equal treatment between the shareholders,
the shareholders of the Sub-Fund or of the class of shares concerned may continue to request redemption of their shares
free of charge (but taking into account actual realization prices of investments and realization expenses) prior to the date
effective for the compulsory redemption.

Notwithstanding the powers conferred to the board of directors by the preceding paragraph, the general meeting of
shareholders of any one or all classes of shares issued in any Sub-Fund will, in any other circumstances, have the power,
upon proposal from the board of directors, to redeem all the shares of the relevant class or classes and refund to the
shareholders the net asset value of their shares (taking into account actual realization prices of investments and realization
expenses) calculated on the Valuation Day at which such decision shall take effect. There shall be no quorum requirements
for such general meeting of shareholders which shall decide by resolution taken by simple majority of those present or
represented and voting at such meeting.

Assets which may not be distributed to their beneficiaries due to, inter alia, non-availability of the shareholders at its
registered address or incorrect bank details at the time of the redemption will be transferred to the Caisse de Consi-
gnation on behalf of the beneficiaries which will hold said sums at their disposal for the period contemplated by the law.
After the expiry of this period, the balance will revert to the State of Luxembourg.

The board of directors may decide, in compliance with the procedures laid down in the law of seventeenth December
two thousand and ten, to allocate the assets of any Sub-Fund to those of another Sub-Fund within the Company or to
another undertaking for collective investment organized under the provisions of Directive 2009/65/EC, as amended, or
to another sub-fund within such other undertaking for collective investment (the "new Sub-Fund") and to redesignate the
shares of the class or classes concerned as shares of the new Sub-Fund (following a split or consolidation, if necessary,
and the payment of the amount corresponding to any fractional entitlement to shareholders). The shareholders of the
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Sub-Funds concerned will be notified in accordance with the provisions of the law and, notably, in conformity with the
CSSF Regulation 10-5 of the Commission de Surveillance du Secteur Financier, as amended, at least one month before
the effective date of the merger, in order to enable shareholders to request redemption of their shares, free of charge,
during such period, it being understood that the merger will take effect five business days after the expiry of such notice
period. Shareholders who have not requested redemption will be transferred as of right to the new Sub-Fund.

A merger that has as a result that the Company ceases to exist needs to be decided at a general meeting of shareholders.
There shall be no quorum requirements for such general meeting of shareholders which shall decide by resolution taken
by simple majority of those present or represented and voting at such meeting

Chapter VI - Annual accounts

Art. 28. Financial year. The financial year starts on 1 st October each year and ends on 30 September of the following
year.

The Company shall publish an annual report and a half-yearly report in accordance with the legislation in force. These
reports shall include financial information relative to each of the Company's Sub-Funds, the composition and progress of
their assets, and the consolidated situation of all Sub-Funds.

Art. 29. Distributions. The general meeting of shareholders of the class or classes issued in respect of any Sub-Fund
shall, upon proposal from the board of directors and within the limits provided by law, determine how the results of such
Sub-Fund shall be disposed of, and may from time to time declare, or authorise the board of directors to declare, distri-
butions of dividends.

For any class of shares entitled to distributions, the board of directors may decide to pay interim dividends in com-
pliance with the conditions set forth by law.

Payments of distributions to holders of registered shares shall be made to such shareholders at their addresses in the
register of shareholders. Payments of distributions to holders of bearer shares shall be made upon presentation of the
dividend coupon to the agent or agents therefor designated by the Company.

Distributions may be paid in such currency and at such time and place that the board of directors shall determine.

The board of directors may decide to distribute stock dividends instead of cash dividends upon such terms and con-
ditions as may be set forth by the board of directors.

Any distribution that has not been claimed within five years of its declaration shall be forfeited and revert to the class
or classes of shares issued in respect of the relevant Sub-Fund.

No interest shall be paid on a dividend declared by the Company and kept by it at the disposal of its beneficiary.

Chapter VII - Auditor

Art. 30. Auditor. The Company shall have the accounting data contained in the annual report inspected by an auditor.
The auditor's report issued subsequent to this inspection shall at least testify that this accounting data provides a true
and accurate reflection of the state of the Company's assets and liabilities. The auditor shall be appointed and replaced
by the shareholders' general meeting, which shall fix his remuneration. The auditor shall fulfil all duties prescribed by law.

Chapter VIII - Winding-up - Liquidation

Art. 31. Winding-up/Liquidation. The Company may at any time be dissolved by a resolution of the general meeting
of shareholders subject to the quorum and majority requirements referred to in Article 32 hereof.

Whenever the share capital would fall below two-thirds of the minimum capital indicated in Article 5 hereof, the
question of the dissolution of the Company should be referred to the general meeting by the board of directors. The
general meeting, for which no quorum shall be required, shall decide by simple majority of the votes of the shares
represented at the meeting.

The question of the dissolution of the Company shall further be referred to the general meeting whenever the share
capital falls below one-fourth of the minimum capital set by Article 5 hereof; in such an event, the general meeting shall
be held without any quorum requirements and the dissolution may be decided by shareholders holding one-fourth of the
votes of the shares represented at the meeting.

The meeting must be convened so that it is held within a period of forty days from ascertainment that the net assets
of the Company have fallen below two-thirds or one-fourth of the legal minimum, as the case may be.

Liquidation shall be carried out by one or several liquidators, who may be physical persons or legal entities, appointed
by the general meeting of shareholders which shall determine their powers and their compensation.

Chapter IX - General provisions

Art. 32. Amendment of the articles of association. These articles of association may be amended by a shareholders'
general meeting, subject to the quorum and voting conditions laid down by the law of 10 August 1915 on commercial
companies, as amended.
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Art. 33. Applicable law. In respect of all matters not governed by these articles of association, the parties shall refer
to the provisions of the law of August 10 th 1915 on commercial companies and the amendments thereto, and to the law
of seventeenth December, two thousand and ten relating to undertakings for collective investment."

There being no further business, the meeting is terminated.

Costs

The expenses, costs, fees and charges of any kind whatsoever are estimated at approximately ONE THOUSAND FIVE
HUNDRED EURO (1,500.- EUR).

The undersigned notary who understands and speaks English, states herewith that on request of the above appearing
persons, the present deed is worded in English with no need of further translation in accordance with Article 26(2) of
the law of 17 th December 2010 on undertakings for collective investment.

WHEREOF, the present notarial deed was drawn up in Luxembourg, in the office, on the day named at the beginning
of this document.

The document having been read to the persons, appearing, who are known to the notary by their surname, first name,
civil status and residence, they signed together with the notary the present deed.

Signé: M. THIRY, L. GERARD, F. D'ASCANIO, G. LECUIT.

Enregistré à Luxembourg Actes Civils, le 19 juin 2013. Relation: LAC/2013/28183. Reçu soixante-quinze euros (EUR
75,-).

Le Receveur (signé): I. THILL.

POUR EXPEDITION CONFORME Délivrée aux fins de publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 1 er juillet 2013.

Référence de publication: 2013086629/881.

(130107353) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 1er juillet 2013.

GenCreo S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-4362 Esch-sur-Alzette, 9, avenue des Hauts-Fourneaux.

R.C.S. Luxembourg B 178.312.

STATUTES

In the year two thousand thirteen, on the eighteenth of June;

Before Us M e Carlo WERSANDT, notary residing in Luxembourg (Grand Duchy of Luxembourg), undersigned,

THERE APPEARED:

1) Mr. Didrik EIRIKSSON, director of companies, born in Reykjavik (Island), on April 29, 1961, residing in L-7410
Angelsberg, 19, rue de Schoos; and

2) Mrs. Viktoria VLADIMARSDOTTIR, director of companies, born in Nupur (Island), on November 9, 1957, residing
in L-7410 Angelsberg, 19, rue de Schoos.

Such appearing persons have requested the officiating notary to document the deed of incorporation of a public limited
company ("société anonyme") which they deem to incorporate herewith and the articles of association of which are
established as follows:

I. Name - Duration - Purpose - Registered office

Art. 1. There is hereby established a public limited company ("société anonyme") under the name of “GenCreo
S.A.” (the "Company”), which will be governed by the present articles of association (the "Articles”) as well as by the
respective laws and more particularly by the modified law of 10 August 1915 on commercial companies (the “Law").

Art. 2. The duration of the Company is unlimited.

Art. 3. The corporate purpose is to provide any internet based services and applications.

The corporate purpose is furthermore the realization of all trade activities, according to the provisions of the law of
September 2, 2011 and to the provisions of the law of July 9 th , 2004, amending the amended law of December 28 th ,
1988 relating to the right of establishment and regulating the access to the occupations of craftsman, tradesman, indus-
trialist like to certain liberal professions.

The Company may also acquire through contributions, firm purchases or options, patents, service marks, trademarks
licenses, know-how and other industrial, commercial or intellectual property rights and generally hold, license the right
to use it, sublicense, sell or dispose of the same, into whole or in part, for such consideration as the Company may think
fit, and to subcontract the management and development of those rights, trademarks and licenses and to obtain and make
any registration required in this respect.
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The Company can also take whatever action necessary to protect rights derived from patents, trademarks, service
marks, licenses, know-how and other industrial, commercial or intellectual property rights, licenses, sublicenses and
similar rights against infringement by third party.

The Company may furthermore make any transactions pertaining directly or indirectly to the taking of participating
interests in any enterprises in whatever form, as well as the administration, the management, the control and the deve-
lopment of such participating interests.

The Company may particularly use its funds for the setting-up, the management, the development and the disposal of
a portfolio consisting of any securities and patents of whatever origin, participate in the creation, the development and
the control of any enterprise, acquire by way of contribution, subscription, underwriting or by option to purchase and
any other way whatever, any type of securities and patents, realise them by way of sale, transfer, exchange or otherwise,
have developed these securities and patents.

The Company may borrow in any form whatever.

The Company may grant to the companies of the group or to its shareholders, any support, loans, advances or gua-
rantees, within the limits of the Law.

Within the limits of its activity, the Company can grant mortgage, contract loans, with or without guarantee, and stand
security for other persons or companies, within the limits of the concerning legal dispositions.

The Company may take any measure to safeguard its rights and make any transactions whatsoever which are directly
or indirectly connected with its purposes and which are liable to promote its development or extension.

The Company can generally undertake all industrial, commercial, financial, investment or real estate operations in the
Grand Duchy of Luxembourg and abroad which are connected directly or indirectly in whole or in part to the corporate
purpose.

The Company can achieve its objective directly or indirectly in its own name or for the account of a third party, alone
or in association, undertaking all operations by nature in favour of the corporate purpose or the purpose of the companies
in which it holds interests.

Art. 4. The registered office of the Company is established in Esch/Alzette (Grand Duchy of Luxembourg).

The registered offices of the Company may be transferred to any other place within the municipality of the registered
office by a simple decision of the board of directors.

It may be transferred to any other place in the Grand Duchy of Luxembourg by means of a decision of the shareholders'
meeting deliberating in the manner provided for amendments to the articles.

The Company may establish branches, subsidiaries, agencies or administrative offices in the Grand-Duchy of Luxem-
bourg as well as in foreign countries by a simple decision of the board of directors.

II. Capital - Shares

Art. 5. The Company's capital is fixed at seventy thousand Euros (70,000.- EUR), divided into one million (1,000,000)
shares with a par value of seven Cents (0.07 EUR) each.

For the period foreseen here-below, the corporate capital may be increased from its present amount up to ninety-
two thousand an fifty Euros (92,050.-EUR) by the creation and issue of additional shares with a par value of seven Cents
(0.07 EUR) each.

The authorized and the subscribed capital of the Company may be increased or reduced by a decision of the general
meeting of shareholders voting with the same quorum as for the amendment of the articles.

Furthermore, the board of directors is authorized, during a period of five years ending on the 5 th anniversary of the
publication in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations, of the present incorporation deed dated June 18,
2013, to increase in one or several times the subscribed capital, within the limits of the authorized capital. Such increased
amount of capital may be subscribed for and issued in the form of shares with or without an issue premium, to be paid-
up in cash, by contribution in kind, by compensation with uncontested, current and immediately exercisable claims against
the Company, or even by incorporation of profits brought forward, of available reserves or issue premiums, or by con-
version of bonds as mentioned below.

The board of directors is especially authorized to proceed to such issues without reserving to the then existing
shareholders a preferential right to subscribe to the shares to be issued.

The board of directors may delegate to any duly authorized director or officer of the Company, or to any other duly
authorized person, the duties of accepting subscriptions and receiving payment for shares representing part or all of such
increased amounts of capital.

After each increase of the subscribed capital performed in the legally required form by the board of directors, the
present article is, as a consequence, to be adjusted to this amendment.

Moreover, the board of directors is authorized to issue ordinary or convertible bonds or bonds with warrants, in
bearer or other form, in any denomination and payable in any currency, being understood that any issue of convertible
bonds or bonds with warrants can only be made under the legal provisions regarding the authorized capital, within the
limits of the authorized capital as specified here-above and especially under the provisions of article 32-4 of the Law.
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The board of directors shall fix the nature, price, rate of interest, conditions of issue and repayment and all other
terms and conditions thereof.

A register of registered bonds will be kept at the registered office of the Company.
The Company may, to the extent and under terms permitted by the Law, redeem its own shares.

Art. 6. The shares of the Company may be in registered form or in bearer form or partly in one form or the other
form, at the option of the shareholders subject to the restrictions foreseen by Law.

A register of registered shares will be kept at the registered office, where it will be available for inspection by any
shareholder. This register will contain all the information required by article 39 of the Law. Ownership of registered
shares will be established by inscription in the said register.

Certificates of these inscriptions shall be issued and signed by two directors or, if the Company as only one director,
by this director.

The Company may issue certificates representing bearer shares. The bearer shares will bear the requirements provided
for by article 41 of the Law and will be signed by two directors or, if the Company as only one director, by this director.

The signature may either be manual, in facsimile or affixed by mean of a stamp.
However, one of the signatures may be affixed by a person delegated for that purpose by the board of directors. In

such a case, the signature must be manual. A certified copy of the deed delegating power for this purpose to a person
who is not a member of the board of directors, must be filed in accordance with §§ 1 and 2 of the Law.

The Company will recognize only one holder per share; in case a share is held by more than one person, the persons
claiming ownership of the share will have to name a unique proxy to present the share in relation to the Company. The
Company has the right to suspend the exercise of all rights attached to that share until one person has been appointed
as the sole owner in relation to the Company.

III. General meetings of shareholders
Decision of the sole shareholder

Art. 7. Any regularly constituted meeting of shareholders of the Company shall represent the entire body of share-
holders of the Company. It shall have the broadest powers to order, carry out or ratify acts relating to the operations
of the Company.

In case the Company has only one shareholder, such shareholder exercises all the powers granted to the general
meeting of shareholders.

The general meeting is convened by the board of directors. It may also be convoked by request of shareholders
representing at least one tenth of the Company's share capital.

Art. 8. The annual general meeting of shareholders shall be held on the first Friday of the month of June at 3.00 p.m.
at the registered office of the Company, or at such other place as may be specified in the notice of meeting.

If such day is a legal holiday, the annual general meeting shall be held on the next following business day.
Other meetings of shareholders may be held at such place and time as may be specified in the respective notices of

meeting.
The quorum and time required by Law shall govern the notice for and conduct of the meetings of shareholders of the

Company, unless otherwise provided herein.
A shareholder may act at any meeting of shareholders by appointing another person by writing, by electronic mail, by

facsimile or by any other similar means of communication as his proxy.
The use of video conferencing equipment, conference call or other means of telecommunication shall be allowed and

the shareholders using these technologies shall be deemed to be present and shall be authorized to vote by video, by
phone or by other means of telecommunication. After deliberation, votes may also be cast in writing or by fax, telegram,
telex, telephone or other means of telecommunication, provided in such latter event such vote shall be confirmed in
writing. Any shareholder can also vote by correspondence, by returning a duly completed and executed form (the "form")
sent by the board of directors, the sole director or any two directors, as the case may be and containing the following
mentions in English and French:

j) the name and address of the shareholder;
k) the number of shares he owns;
l) each resolution upon which a vote is required;
m) a statement whereby the shareholder acknowledges having been informed of the resolution(s) upon which a vote

is required;
n) a box for each resolution to be considered;
o) an invitation to tick the box corresponding to the resolutions that the shareholder wants to approve, reject or

refrain from voting;
p) a mention of the place and date of execution of the form;
q) the signature of the form and a mention of the identity of the authorized signatory as the case may be; and
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r) the following statement: "In case of lack of indication of vote and no box is ticked, the form is void". The indication
of contradictory votes regarding a resolution will be assimilated to a lack of indication of vote. The form can be validly
used for successive meetings convened on the same day. Votes by correspondence are taken into account only if the
form is received by the Company at least two days before the meeting. A shareholder cannot send to the Company a
proxy and the form for the same meeting. However, should those two documents be received by the Company, only the
vote expressed in the form will be taken into account.

Except as otherwise required by Law, resolutions at a meeting of shareholders duly convened will be passed by a simple
majority of those present or represented.

The board of directors may determine all other conditions that must be fulfilled by shareholders for them to take part
in any meeting of shareholders.

If all of the shareholders are present or represented at a meeting of shareholders, and if they state that they have been
informed of the agenda of the meeting the meeting may be held without prior notice or publication.

Decision taken in a general meeting of shareholders must be recorded in minutes signed by the members of the board
(bureau) and by the shareholders requesting to sign. In case of a sole shareholder, these decisions are recorded in minutes.

IV. Board of directors

Art. 9. The Company shall be managed by a board of directors composed of three (3) members at least who need not
be shareholders of the Company.

However, in case the Company is incorporated by a sole shareholder or that it is acknowledged in a general meeting
of shareholders that the Company has only one shareholder left, the composition of the board of director may be limited
to one (1) member only until the next ordinary general meeting acknowledging that there is more than one shareholders
in the Company.

The directors shall be elected by the shareholders at their annual general meeting which shall determine their number,
remuneration and term of office. The term of the office of a director may not exceed six (6) years and the directors shall
hold office until their successors are elected.

The directors are elected by a simple majority vote of the shares present or represented.

Any director may be removed with or without cause by the general meeting of shareholders.

In the event of a vacancy in the office of a director because of death, retirement or otherwise, this vacancy may be
filled out on a temporary basis until the next meeting of shareholders, by observing the applicable legal prescriptions.

Art. 10. The board of directors shall choose from among its members a chairman, and may choose from among its
members a vice-chairman. It may also choose a secretary, who need not be a director, who shall be responsible for
keeping the minutes of the meetings of the board of directors and of the shareholders.

The board of directors shall meet upon call by the chairman, or two directors, at the place indicated in the notice of
meeting.

The chairman shall preside at all meeting of shareholders and of the board of directors, but in his absence, the share-
holders or the board of directors may appoint another director as chairman pro tempore by vote of the majority present
at any such meeting.

Written notice of any meeting of the board of directors must be given to directors twenty-four hours at least in
advance of the date foreseen for the meeting, except in case of emergency, in which case the nature and the motives of
the emergency shall be mentioned in the notice. This notice may be omitted in case of assent of each director in writing,
by electronic mail, by facsimile or by any other similar means of communication. A special convocation will not be required
for a board meeting to be held at a time and location determined in a prior resolution adopted by the board of directors.

Any director may act at any meeting of the board of directors by appointing in writing, by electronic mail, by facsimile
or by any other similar means of communication another director as his proxy.

A director may represent more than one of his colleagues.

Any director may participate in any meeting of the board of directors by way of videoconference or by any other
similar means of communication allowing their identification.

These means of communication must comply with technical characteristics guaranteeing the effective participation to
the meeting, which deliberation must be broadcasted uninterruptedly. The participation in a meeting by these means is
equivalent to a participation in person at such meeting. The meeting held by such means of communication is reputed
held at the registered office of the Company.

The board of directors can deliberate or act validly only if at least half of the directors are present or represented at
a meeting of the board of directors.

Decisions shall be taken by a majority of votes of the directors present or represented at such meeting. In case of tie,
the chairman of the board of directors shall have a casting vote.

The board of directors may, unanimously, pass resolutions by circular means when expressing its approval in writing,
by electronic mail, by facsimile or any other similar means of communication, to be confirmed in writing, the entirety will
form the minutes giving evidence of the resolution.
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Art. 11. The minutes of any meeting of the board of directors shall be signed by the chairman or, in his absence, by
the vice-chairman, or by two directors. Copies or extracts of such minutes which may be produced in judicial proceedings
or otherwise shall be signed by the chairman, or by two directors. In case the board of directors is composed of one
director only, the sole director shall sign these documents.

Art. 12. The board of directors is vested with the broadest powers to perform all acts of administration and disposition
in the Company's interests.

All powers not expressly reserved by Law or by these Articles to the general meeting of shareholders fall within the
competence of the board of directors.

In case the Company has only one director, such director exercises all the powers granted to the board of directors.

According to article 60 of the Law, the daily management of the Company as well as the representation of the Company
in relation with this management may be delegated to one or more directors, officers, managers or other agents, associate
or not, acting alone or jointly. Their nomination, revocation and powers shall be settled by a resolution of the board of
directors. The delegation to a member of the board of directors shall entail the obligation for the board of directors to
report each year to the ordinary general meeting on the salary, fees and any advantages granted to the delegate.

The Company may also grant special powers by authentic proxy or power of attorney by private instrument.

Art. 13. The Company will be bound (i) by the joint signature of any two (2) directors, (ii) by the individual signature
of the managing director or (iii) by the sole signature of any persons to whom such signatory power shall be delegated
by the board of directors.

In case the board of directors is composed of one (1) member only, the Company will be validly bound, in any cir-
cumstances and without restrictions, by the individual signature of the sole director.

V. Supervision of the company

Art. 14. The operations of the Company shall be supervised by one (1) or several statutory auditors, which may be
shareholders or not.

The general meeting of shareholders shall appoint the statutory auditors, and shall determine their number, remune-
ration and term of office which may not exceed six (6) years.

VI. Accounting year, Balance

Art. 15. The accounting year of the Company shall begin on 1 st of January of each year and shall terminate on 31 st

of December of the same year.

Art. 16. From the annual net profits of the Company, five per cent (5%) shall be allocated to the reserve required by
Law. That allocation will cease to be required as soon and as long as such reserve amounts to ten per cent (10%) of the
subscribed capital of the Company.

Upon recommendation of the board of directors, the general meeting of shareholders determines how the remainder
of the annual net profits will be disposed of.

It may decide to allocate the whole or part of the remainder to a reserve or to a provision reserve, to carry it forward
to the next following financial year or to distribute it to the shareholders as dividend.

Subject to the conditions fixed by Law, the board of directors may pay out an advance payment on dividends. The
board fixes the amount and the date of payment of any such advance payment.

Dividends may also be paid out of inappropriate net profit brought forward from prior years. Dividends shall be paid
in Euros or by free allotment of shares of the Company or otherwise in specie as the directors may determine, and may
be paid at such times as may be determined by the board of directors.

Payment of dividends shall be made to holders of shares at their addresses in the register of shareholders. No interest
shall be due against the Company on dividends declared but unclaimed.

VII. Liquidation

Art. 17. In the event of dissolution of the Company, liquidation shall be carried out by one or several liquidators (who
may be physical persons or legal entities) appointed by the meeting of shareholders effecting such dissolution and which
shall determine their powers and their compensation.

VIII. Amendment of the articles of incorporation

Art. 18. The Articles may be amended by a resolution of the general meeting of shareholders adopted in the conditions
of quorum and majority foreseen in article 671 of the Law.

IX. Final clause - Applicable law

Art. 19. All matters not governed by the present Articles shall be determined in accordance with the Law.
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Transistory dispositions

1. The first financial year runs from the date of incorporation and ends on the 31 st of December 2013.

2. The first ordinary general meeting will be held in the year 2014.

3. Exceptionally, the first chairman and the first delegate of the board of directors may be nominated by a passing of
a resolution of the sole shareholder.

Subscription and Payment

The Articles of the Company thus having been established, the one million (1,000,000) shares have been subscribed
as follows:

1) Mr. Didrik EIRIKSSON, prenamed, five hundred thousand shares, . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 500,000
2) Mrs. Viktoria VLADIMARSDOTTIR, prena med, five hundred thousand shares, . . . . . . . . . . . . . . . . . 500,000
Total: one million shares, . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,000,000

All these shares have been fully paid up by the aforesaid subscribers by payment in cash, so that the amount of seventy
thousand Euros (70,000.- EUR) is from this day on at the free disposal of the Corporation, as it has been proved to the
officiating notary by a bank certificate, who states it expressly.

Declaration

The undersigned notary herewith declares having verified the existence of the conditions enumerated in article 26 of
the Law and expressly states that they have been fulfilled.

Further, the notary executing this deed confirms that these Articles comply with the provisions of article 27 of the
Law.

Extraordinary general meeting

The aforementioned appearing persons, representing the totality of the subscribed capital and considering themselves
as duly convoked, declare that they are meeting in an extraordinary general meeting and take the following resolutions
by unanimity.

1. The registered office is established in L-4362 Esch/Alzette, 9, avenue des Hauts-Fourneaux.

2. The number of directors is fixed at three (3) and that of the statutory auditors at one (1).

3. The following persons are appointed as directors:

- Mr. Didrik EIRIKSSON, director of companies, born in Reykjavik (Island), on April 29, 1961, residing in L-7410
Angelsberg, 19, rue de Schoos;

- Mrs. Viktoria VLADIMARSDOTTIR, director of companies, born in Nupur (Island), on November 9, 1957, residing
in L-7410 Angelsberg, 19, rue de Schoos; and

- Mr. Edouard WANGEN, director, born in Luxembourg (Grand Duchy of Luxembourg), on September 5, 1950,
residing in L-6914 Roodt/Syre, 48, rue de Olingen.

4. The private limited liability company “FIBETRUST S.à r.l.”, established and having its registered office in L-1537
Luxembourg, 3, rue des Foyers, registered with the Trade and Companies Registry of Luxembourg, section B, under
number 165965, is appointed as statutory auditor of the Company.

5. Following the faculty offered by point 3) of the transitory dispositions, the meeting appoints:

- Mr. Edouard WANGEN, prenamed, as chairman of the board of directors, and

- Mr. Didrik EIRIKSSON, prenamed, as managing director, with all powers to validly bind the Company, in any cir-
cumstances and without restrictions, by his individual signature.

6. The mandates of the directors, the managing director and the statutory auditor will expire at the general annual
meeting in the year 2019.

Costs

The aggregate amount of the costs, expenditures, remunerations or expenses, in any form whatsoever, which the
Company incurs or for which it is liable by reason of the present deed, is evaluated at approximately one thousand one
hundred Euros.

Statement

The undersigned notary, who understands and speaks English and French, states herewith that, on request of the above
appearing persons, the present deed is worded in English followed by a French version; on request of the same appearing
persons, and in case of discrepancies between the English and the French text, the English version will prevail.

WHEREOF, the present deed was drawn up in Luxembourg, at the date indicated at the beginning of the document.

After reading the present deed to the appearing persons, known to the notary by their name, first name, civil status
and residence, the said appearing persons have signed with Us, the notary, the present deed.
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Suit la version française du texte qui précède:

L'an deux mille treize, le dix-huit juin;

Pardevant Nous Maître Carlo WERSANDT, notaire de résidence à Luxembourg (Grand-Duché de Luxembourg),
soussigné;

ONT COMPARU:

1) Monsieur Didrik EIRIKSSON, administrateur de sociétés, né à Reykjavik (Islande), le 29 avril 1961, demeurant à
L-7410 Angelsberg, 19, rue de Schoos; et

2) Madame Viktoria VLADIMARSDOTTIR, administrateur de sociétés, née à Nupur (Islande), le 9 novembre 1957,
demeurant à L-7410 Angelsberg, 19, rue de Schoos.

Lesquels comparants ont requis le notaire instrumentant de documenter l'acte de constitution d'une société anonyme
qu'ils déclarent constituer par les présentes et dont les statuts sont établis comme suit:

I. Nom - Durée - Objet - Siège social

Art. 1 er .  Il est formé par les présentes une société anonyme sous la dénomination de “GenCreo S.A.” (la "Société"),
laquelle sera régie par les présents statuts (les "Statuts") ainsi que par les lois respectives et plus particulièrement par la
loi modifiée du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales (la "Loi").

Art. 2. La durée la de Société est illimitée.

Art. 3. L'objet social est de prester tous services et applications liés à l'internet.

L'objet social est par ailleurs la réalisation de toutes activités commerciales, conformément aux dispositions de la loi
du 2 septembre 2011 et aux dispositions de la loi du 9 juillet 2004, modifiant la loi modifiée du 28 décembre 1988
concernant le droit d'établissement et réglementant l’accès aux professions d’artisan, de commerçant, d’industriel ainsi
qu’à certaines professions libérales.

La Société pourra également acquérir par voie de participation, de prise ferme ou d'option d'achat, tous brevets,
marques, licences, marques de service, savoir-faire, ainsi que tous autres droits industriels, commerciaux ou de propriété
intellectuelle, et plus généralement les détenir et accorder des licences, sous-licences, les vendre ou en disposer, en tout
ou partie, aux conditions que la Société jugera appropriées et sous-traiter la gestion et le développement de ces droits,
marques, brevets et licences et obtenir et faire tous enregistrements requis à cet effet.

La Société pourra également prendre toute action nécessaire pour protéger les droits afférant aux brevets, marques,
licences, marques de service, savoir-faire, et autres droits industriels, commerciaux ou de propriété intellectuelle, aux
sous-licences et droits similaires contre les violations des tiers.

La Société pourra en outre effectuer toutes opérations se rapportant directement ou indirectement à la prise de
participations sous quelque forme que ce soit, dans toute entreprise, ainsi que l'administration, la gestion, le contrôle et
le développement de ces participations.

La Société pourra notamment employer ses fonds à la création, à la gestion, au développement, à la mise en valeur et
à la liquidation d'un portefeuille se composant de tous titres et brevets de toute origine, participer à la création, au
développement et au contrôle de toute entreprise, acquérir par voie d'apport, de souscription, de prise ferme ou d'option
d'achat et de toute autre manière, tous titres et brevets, les réaliser par voie de vente, de cession, d'échange ou autrement,
faire mettre en valeur ces affaires et brevets.

La Société pourra emprunter sous quelque forme que ce soit.

La Société pourra, dans les limites fixées par la Loi, accorder à toute société du groupe ou à tout actionnaire tous
concours, prêts, avances ou garanties.

Dans le cadre de son activité, la Société pourra accorder hypothèque, emprunter avec ou sans garantie ou se porter
caution pour d'autres personnes morales et physiques, sous réserve des dispositions légales afférentes.

La Société prendra toutes les mesures pour sauvegarder ses droits et fera toutes opérations généralement quelcon-
ques, qui se rattachent directement ou indirectement à son objet ou qui le favorisent et qui sont susceptibles de
promouvoir son développement ou extension.

La Société pourra généralement faire toutes opérations industrielles, commerciales, financières, mobilières ou immo-
bilières au Grand-Duché de Luxembourg et à l’étranger qui se rattachent directement ou indirectement, en tout ou en
partie, à son objet social.

La Société pourra réaliser son objet directement ou indirectement en nom propre ou pour compte de tiers, seule ou
en association en effectuant toute opération de nature à favoriser ledit objet ou celui des sociétés dans lesquelles elle
détient des intérêts.

Art. 4. Le siège social est établi à Esch-sur-Alzette (Grand-Duché de Luxembourg).

Le siège social de la Société pourra être transféré à tout autre endroit dans la commune du siège social par une simple
décision du conseil d'administration.
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Il peut être transféré en tout autre endroit du Grand-Duché de Luxembourg par décision de l'assemblée des action-
naires délibérant comme en matière de modification des statuts.

Par simple décision du conseil d'administration, la Société pourra établir des filiales, succursales, agences ou sièges
administratifs aussi bien dans le Grand-Duché de Luxembourg qu'à l'étranger.

II. Capital social - Actions

Art. 5. La capital de la Société est fixé à soixante-dix mille Euros (70.000,- EUR), divisé en un million (1.000.000)
d'actions avec une valeur nominale de sept Cents (0,07 EUR) chacune.

Pour la durée telle que prévue ci-après, le capital social pourra être porté de son montant actuel à quatre-vingt-douze
mille et cinquante Euros (92.050,-EUR) par la création et l'émission d'actions supplémentaires avec une valeur nominale
de sept Cents (0,07 EUR) chacune.

Le capital autorisé et le capital souscrit de la Société peuvent être augmentés ou réduits par décision de l'assemblée
générale des actionnaires statuant comme en matière de modification des statuts.

En outre, le conseil d'administration est autorisé, pendant une période de cinq ans prenant fin le 5 ème anniversaire
de la publication au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations, du présent acte de constitution daté du 18 juin
2013, à augmenter en une ou plusieurs fois le capital souscrit à l'intérieur des limites du capital autorisé avec émission
d'actions nouvelles. Ces augmentations de capital peuvent être souscrites avec ou sans prime d'émission, à libérer en
espèces, en nature ou par compensation avec des créances certaines, liquides et immédiatement exigibles vis-à-vis de la
Société, ou même par incorporation de bénéfices reportés, de réserves disponibles ou de primes d'émission, ou par
conversion d'obligations comme dit ci-après.

Le conseil d'administration est spécialement autorisé à procéder à de telles émissions sans réserver aux actionnaires
antérieurs un droit préférentiel de souscription des actions à émettre.

Le conseil d'administration peut déléguer tout administrateur, directeur, fondé de pouvoir ou toute autre personne
dûment autorisée, pour recueillir les souscriptions et recevoir paiement du prix des actions représentant tout ou partie
de cette augmentation de capital.

Chaque fois que le conseil d'administration aura fait constater authentiquement une augmentation du capital souscrit,
il fera adapter le présent article.

Le conseil d'administration est encore autorisé à émettre des emprunts obligataires ordinaires ou convertibles ou
obligations avec bons de souscription, sous forme d'obligations au porteur ou autre, sous quelque dénomination que ce
soit et payables en quelque monnaie que ce soit, étant entendu que toute émission d'obligations convertibles ou obligations
avec bons de souscription ne pourra se faire que dans le cadre des dispositions légales applicables au capital autorisé,
dans les limites du capital autorisé ci-dessus spécifié et dans le cadre des dispositions légales, spécialement de l'article
32-4 de la Loi.

Le conseil d'administration déterminera la nature, le prix, le taux d'intérêt, les conditions d'émission et de rembour-
sement et toutes autres conditions y ayant trait.

Un registre des obligations nominatives sera tenu au siège social de la Société.

La Société peut, aux conditions et aux termes prévus par la Loi racheter ses propres actions.

Art. 6. Les actions de la Société sont nominatives ou au porteur ou pour partie nominatives et pour partie au porteur
au choix des actionnaires, sauf dispositions contraires de la Loi.

Il est tenu au siège social un registre des actions nominatives, dont tout actionnaire pourra prendre connaissance. Ce
registre contiendra les indications prévues à l'article 39 de la Loi. La propriété des actions nominatives s'établit par une
inscription sur ledit registre.

Des certificats constatant ces inscriptions au registre seront délivrés, signés par deux administrateurs ou, si la Société
n'a qu’un seul administrateur, par cet administrateur.

La Société pourra émettre des certificats représentatifs d'actions au porteur. Les actions au porteur porteront les
indications prévues par l'article 41 de la Loi et seront signées par deux (2) administrateurs ou, si la Société n'a qu'un seul
administrateur, par cet administrateur.

La signature peut être soit manuscrite, soit imprimée, soit apposée au moyen d’une griffe.

Toutefois l'une des signatures peut être apposée par une personne déléguée à cet effet par le conseil d'administration.
En ce cas, elle doit être manuscrite.

Une copie certifiée conforme de l'acte conférant à cet effet délégation à une personne ne faisant pas partie du conseil
d'administration, sera déposée préalablement conformément à l'article 9, §§ 1 et 2 de la Loi.

La Société ne reconnaît qu'un propriétaire par action; si la propriété de l'action est indivise, démembrée ou litigieuse,
les personnes invoquant un droit sur l'action devront désigner un mandataire unique pour présenter l'action à l'égard de
la Société. La Société aura le droit de suspendre l'exercice de tous les droits y attachés jusqu'à ce qu'une seule personne
ait été désignée comme étant à son égard propriétaire.
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III. Assemblées générales des actionnaires
Décisions de l'actionnaire unique

Art. 7. L'assemblée des actionnaires de la Société régulièrement constituée représentera tous les actionnaires de la
Société. Elle aura les pouvoirs les plus larges pour ordonner, faire ou ratifier tous les actes relatifs aux opérations de la
Société.

Lorsque la Société compte un actionnaire unique, il exerce les pouvoirs dévolus à l’assemblée générale.

L'assemblée générale est convoquée par le conseil d'administration. Elle peut l'être également sur demande d'action-
naires représentant un dixième au moins du capital social.

Art. 8. L'assemblée générale annuelle des actionnaires se tiendra le premier vendredi du mois de juin à 15.00 heures
au siège social de la Société ou à tout autre endroit qui sera fixé dans l'avis de convocation.

Si ce jour est un jour férié légal, l'assemblée générale annuelle se tiendra le premier jour ouvrable qui suit.

D'autres assemblées des actionnaires pourront se tenir aux heure et lieu spécifiés dans les avis de convocation.

Les quorum et délais requis par la Loi régleront les avis de convocation et la conduite des assemblées des actionnaires
de la Société, dans la mesure où il n'est pas autrement disposé dans les présents Statuts.

Tout actionnaire pourra prendre part aux assemblées des actionnaires en désignant par écrit, par courrier électronique,
par télécopie ou par tout autre moyen de communication similaire une autre personne comme son mandataire.

L'utilisation d'équipement pour conférences vidéo, conférences téléphoniques ou tout autre moyen de télécommu-
nication est autorisée et les actionnaires utilisant ces technologies seront présumés être présents et seront autorisés à
voter par vidéo, par téléphone ou par tout autre moyen de télécommunication. Après délibération, les votes pourront
aussi être exprimés par écrit ou par télécopie, télégramme, télex, téléphone ou tout autre moyen de télécommunication,
étant entendu que dans ce dernier cas le vote devra être confirmé par écrit. Tout actionnaire peut aussi voter par
correspondance, en retournant un formulaire dûment complété et signé (le "formulaire") envoyé par le conseil d'admi-
nistration, l'administrateur unique ou deux administrateurs, suivant le cas et contenant les mentions suivantes en langue
anglaise et française:

a) le nom et l'adresse de l'actionnaire;

b) le nombre d'actions qu'il détient;

c) chaque résolution sur laquelle un vote est requis;

d) une déclaration par laquelle l'actionnaire reconnaît avoir été informé de la/des résolution(s) pour lesquelles un vote
est requis;

e) une case pour chaque résolution à considérer;

f) une invitation à cocher la case correspondant aux résolutions que l'actionnaire veut approuver, rejeter ou s'abstenir
de voter;

g) une mention de l'endroit et de la date de signature du formulaire;

h) la signature du formulaire et une mention de l'identité du signataire autorisé selon le cas; et

i) la déclaration suivante: "A défaut d'indication de vote et si aucune case n'est cochée, le formulaire est nul. L'indication
de votes contradictoires au regard d'une résolution sera assimilée à une absence d'indication de vote. Le formulaire peut
être utilisé pour des assemblées successives convoquées le même jour. Les votes par correspondance ne sont pris en
compte que si le formulaire parvient à la Société deux jours au moins avant la réunion de l'assemblée. Un actionnaire ne
peut pas adresser à la Société à la fois une procuration et le formulaire. Toutefois, si ces deux documents parvenaient à
la Société, le vote exprimé dans le formulaire primera.

Dans la mesure où il n'en est pas autrement disposé par la Loi ou les Statuts, les décisions d'une assemblée des
actionnaires dûment convoquée sont prises à la majorité simple des votes des actionnaires présents ou représentés.

Le conseil d'administration peut déterminer toutes autres conditions à remplir par les actionnaires pour prendre part
à toute assemblée des actionnaires.

Si tous les actionnaires sont présents ou représentés lors d'une assemblée des actionnaires, et s'ils déclarent connaître
l'ordre du jour, l'assemblée pourra se tenir sans avis de convocation préalables.

Les décisions prises lors de l’assemblée sont consignées dans un procès-verbal signé par les membres du bureau et
par les actionnaires qui le demandent. Si la Société compte un actionnaire unique, ses décisions sont également écrites
dans un procès-verbal.

IV. Conseil d'administration

Art. 9. La Société sera administrée par un conseil d'administration composé de trois membres au moins, qui n'ont pas
besoin d'être actionnaires de la Société.

Toutefois, lorsque la Société est constituée par un actionnaire unique ou que, à une assemblée générale des action-
naires, il est constaté que celle-ci n’a plus qu’un actionnaire unique, la composition du conseil d’administration peut être
limitée à un (1) membre jusqu’à l’assemblée générale ordinaire suivant la constatation de l’existence de plus d’un action-
naire.
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Les administrateurs seront élus par l'assemblée générale des actionnaires qui fixe leur nombre, leurs émoluments et
la durée de leur mandat. Les administrateurs sont élus pour un terme qui n'excédera pas six (6) ans, jusqu'à ce que leurs
successeurs soient élus.

Les administrateurs seront élus à la majorité des votes des actionnaires présents ou représentés.

Tout administrateur pourra être révoqué avec ou sans motif à tout moment par décision de l'assemblée générale des
actionnaires.

Au cas où le poste d'un administrateur devient vacant à la suite de décès, de démission ou autrement, cette vacance
peut être temporairement comblée jusqu'à la prochaine assemblée générale, aux conditions prévues par la Loi.

Art. 10. Le conseil d'administration devra choisir en son sein un président et pourra également choisir parmi ses
membres un vice-président. Il pourra également choisir un secrétaire qui n'a pas besoin d'être administrateur et qui sera
en charge de la tenue des procès-verbaux des réunions du conseil d'administration et des assemblées générales des
actionnaires.

Le conseil d'administration se réunira sur la convocation du président ou de deux administrateurs, au lieu indiqué dans
l'avis de convocation.

Le président présidera toutes les assemblées générales des actionnaires et les réunions du conseil d'administration;
en son absence l'assemblée générale ou le conseil d'administration pourra désigner à la majorité des personnes présentes
à cette assemblée ou réunion un autre administrateur pour assumer la présidence pro tempore de ces assemblées ou
réunions.

Avis écrit de toute réunion du conseil d'administration sera donné à tous les administrateurs au moins vingt-quatre
heures avant la date prévue pour la réunion, sauf s'il y a urgence, auquel cas la nature et les motifs de cette urgence seront
mentionnés dans l'avis de convocation. Il pourra être passé outre à cette convocation à la suite de l'assentiment de chaque
administrateur par écrit, par courrier électronique, par télécopie ou par tout autre moyen de communication similaire.
Une convocation spéciale ne sera pas requise pour une réunion du conseil d'administration se tenant à une heure et un
endroit déterminés dans une résolution préalablement adoptée par le conseil d'administration.

Tout administrateur pourra se faire représenter à toute réunion du conseil d'administration en désignant par écrit,
par courrier électronique, par télécopie ou par tout autre moyen de communication similaire un autre administrateur
comme son mandataire.

Un administrateur peut représenter plusieurs de ses collègues.

Tout administrateur peut participer à une réunion du conseil d'administration par visioconférence ou par des moyens
de télécommunication permettant son identification.

Ces moyens doivent satisfaire à des caractéristiques techniques garantissant une participation effective à la réunion du
conseil dont les délibérations sont retransmises de façon continue. La participation à une réunion par ces moyens équivaut
à une présence en personne à une telle réunion. La réunion tenue par de tels moyens de communication à distance est
réputée se tenir au siège de la Société.

Le conseil d'administration ne pourra délibérer ou agir valablement que si la moitié au moins des administrateurs est
présente ou représentée à la réunion du conseil d'administration.

Les décisions sont prises à la majorité des voix des administrateurs présents ou représentés à cette réunion. En cas
de partage des voix, le président du conseil d’administration aura une voix prépondérante.

Le conseil d'administration pourra, à l'unanimité, prendre des résolutions par voie circulaire en exprimant son appro-
bation par écrit, par courrier électronique, par télécopie ou par tout autre moyen de communication similaire, à confirmer
le cas échéant par courrier, le tout ensemble constituant le procès-verbal faisant preuve de la décision intervenue.

Art. 11. Les procès-verbaux de toutes les réunions du conseil d'administration seront signés par le président ou, en
son absence, par le vice-président, ou par deux administrateurs. Les copies ou extraits des procès-verbaux destinés à
servir en justice ou ailleurs seront signés par le président ou par deux administrateurs. Lorsque le conseil d’administration
est composé d’un seul membre, ce dernier signera.

Art. 12. Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus larges de passer tous actes d'administration et de
disposition dans l'intérêt de la Société.

Tous pouvoirs que la Loi ou ces Statuts ne réservent pas expressément à l'assemblée générale des actionnaires sont
de la compétence du conseil d'administration.

Lorsque la Société compte un seul administrateur, il exerce les pouvoirs dévolus au conseil d'administration.

La gestion journalière de la Société ainsi que la représentation de la Société en ce qui concerne cette gestion pourront,
conformément à l'article 60 de la Loi, être déléguées à un ou plusieurs administrateurs, directeurs, gérants et autres
agents, associés ou non, agissant seuls ou conjointement. Leur nomination, leur révocation et leurs attributions seront
réglées par une décision du conseil d'administration. La délégation à un membre du conseil d'administration impose au
conseil l'obligation de rendre annuellement compte à l'assemblée générale ordinaire des traitements, émoluments et
avantages quelconques alloués au délégué.

La Société peut également conférer tous mandats spéciaux par procuration authentique ou sous seing privé.
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Art. 13. La Société sera engagée (i) par la signature collective de deux (2) administrateurs, (ii) par la signature individuelle
de l'administrateur-délégué ou (iii) par la seule signature de toute(s) personne(s) à laquelle (auxquelles) pareils pouvoirs
de signature auront été délégués par le conseil d'administration.

Lorsque le conseil d'administration est composé d'un (1) seul membre, la Société sera valablement engagée, en toutes
circonstances et sans restrictions, par la signature individuelle de l'administrateur unique.

V. Surveillance de la société

Art. 14. Les opérations de la Société seront surveillées par un (1) ou plusieurs commissaires aux comptes qui n'ont
pas besoin d'être actionnaire.

L'assemblée générale des actionnaires désignera les commissaires aux comptes et déterminera leur nombre, leurs
rémunérations et la durée de leurs fonctions qui ne pourra excéder six (6) années.

VI. Exercice social - Bilan

Art. 15. L'exercice social commencera le premier janvier de chaque année et se terminera le trente et un décembre
de la même année.

Art. 16. Sur les bénéfices nets de la Société, il sera prélevé cinq pour cent (5%) pour la formation d'un fonds de réserve
légale. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque et aussi longtemps que la réserve légale atteindra dix pour cent
(10%) du capital social.

Sur recommandation du conseil d'administration l'assemblée générale des actionnaires décide de l'affectation du solde
des bénéfices annuels nets. Elle peut décider de verser la totalité ou une part du solde à un compte de réserve ou de
provision, de le reporter à nouveau ou de le distribuer aux actionnaires comme dividendes.

Le conseil d'administration peut procéder à un versement d'acomptes sur dividendes dans les conditions fixées par la
Loi. Il déterminera le montant ainsi que la date de paiement de ces acomptes.

Des dividendes peuvent également être payés sur bénéfices reportés d'exercices antérieurs. Les dividendes seront
payés en euros ou par distribution gratuite d'actions de la Société ou autrement en nature selon la libre appréciation des
administrateurs, et peuvent être distribués à tout moment à déterminer par le conseil d'administration.

Le paiement de dividendes sera fait aux actionnaires à l'adresse indiquée dans le registre des actions. Aucun intérêt ne
sera dû par la Société sur dividendes distribués mais non revendiqués.

VII. Liquidation

Art. 17. En cas de dissolution de la Société, il sera procédé à la liquidation par les soins d'un ou de plusieurs liquidateurs
(qui peuvent être des personnes physiques ou morales) nommés par l'assemblée générale des actionnaires qui déterminera
leurs pouvoirs et leurs rémunérations.

VIII. Modification des statuts

Art. 18. Les Statuts pourront être modifiés par une assemblée générale des actionnaires statuant aux conditions de
quorum et de majorité prévues par l'article 67-1 de la Loi.

IX. Dispositions finales - Loi applicable

Art. 19. Pour toutes les matières qui ne sont pas régies par les présents Statuts, les parties se réfèrent aux dispositions
de la Loi.

Dispositions transitoires

1. Le premier exercice social commence le jour de la constitution et se termine le 31 décembre 2013.
2. La première assemblée générale ordinaire se tiendra en 2014.
3. Exceptionnellement, le premier président et le premier délégué du conseil d'administration peuvent être nommés

par une résolution de l'actionnaire unique.

Souscription et Libération

Les Statuts de la Société ayant été ainsi arrêtés, les un millions (1.000.000) d'actions ont été souscrites comme suit:
1) Monsieur Didrik EIRIKSSON, préqualifié cinq cent mille actions, . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 500.000
2) Madame Viktoria VLADIMARSDOTTIR, préqualifiée cinq cent mille actions, . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 500.000
Total: un million d'actions, . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.000.000

Toutes ces actions ont été libérées entièrement par les souscripteurs prédits moyennant un versement en numéraire,
de sorte que la somme de soixante-dix mille Euros (70.000,- EUR) est à partir de ce jour à la libre disposition de la Société,
ainsi qu'il en a été prouvé au notaire par une attestation bancaire, qui le constate expressément.

Déclaration

Le notaire soussigné déclare avoir vérifié l'existence des conditions énumérées à l'article 26 de la Loi et en constate
expressément l'accomplissement.
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Le notaire confirme en outre que ces Statuts sont conformes aux dispositions de l'article 27 de la Loi.

Assemblée générale extraordinaire

Les comparants pré-mentionnés, représentant la totalité du capital social et se considérant comme étant valablement
convoqués, déclarent se réunir en assemblée générale extraordinaire et prennent les résolutions suivantes à l'unanimité:

1. Le siège social de la Société est établi à L-4362 Esch-sur-Alzette, 9, avenue des Hauts-Fourneaux.

2. Le nombre des administrateurs est fixé à trois (3) et celui des commissaires aux comptes à un (1).

3. Les personnes suivantes sont appelées comme administrateurs:

- Monsieur Didrik EIRIKSSON, administrateur de sociétés, né à Reykjavik (Islande), le 29 avril 1961, demeurant à
L-7410 Angelsberg, 19, rue de Schoos;

- Madame Viktoria VLADIMARSDOTTIR, administrateur de sociétés, née à Nupur (Islande), le 9 novembre 1957,
demeurant à L-7410 Angelsberg, 19, rue de Schoos; et

- Monsieur Edouard WANGEN, directeur, né à Luxembourg (Grand-Duché de Luxembourg), le 5 septembre 1950,
demeurant à L-6914 Roodt-sur-Syre, 48, rue de Olingen.

4. La société à responsabilité limitée "FIBETRUST S.à r.l.", établie et ayant son siège social à L-1537 Luxembourg, 3,
rue des Foyers, inscrite au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg, section B, sous le numéro 165965,
est nommée commissaire aux comptes de la Société,

5. Faisant usage de la faculté offerte par le point 3) des dispositions transitoires, l'assemblée nomme:

- Monsieur Edouard WANGEN, préqualifié, comme président du conseil d'administration, et

- Monsieur Didrik EIRIKSSON, préqualifié, comme administrateur-délégué, avec tous pouvoirs d'engager valablement
la Société en toutes circonstances et sans restrictions par sa signature individuelle.

6. Les mandats des administrateurs, de l'administrateur-délégué et du commissaire aux comptes expireront à l'assem-
blée générale annuelle de l'année 2019.

Frais

Le montant total des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la
Société, ou qui sont mis à sa charge à raison du présent acte, est évalué approximativement à mille cent euros.

Déclaration

Le notaire soussigné, qui comprend et parle l'anglais et le français, déclare par les présentes, qu'à la requête des
comparants le présent acte est rédigé en anglais suivi d'une version française; à la requête des mêmes comparants, et en
cas de divergences entre le texte anglais, français, la version anglaise prévaudra.

DONT ACTE, le présent acte a été passé à Luxembourg, à la date indiquée en tête des présentes.

Après lecture du présent acte aux comparants, connus du notaire par noms, prénoms, état civil et domiciles, lesdits
comparants ont signé avec Nous, notaire, le présent acte.

Signé: D. EIRIKSSON, V. VLADIMARSDOTTIR, C. WERSANDT.

Enregistré à Luxembourg A.C., le 20 juin 2013. LAC/2013/28337. Reçu soixante-quinze euros 75,00 €.

Le Receveur (signé): Irène THILL.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée.

Luxembourg, le 1 er juillet 2013.

Référence de publication: 2013087606/617.

(130108661) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 juillet 2013.

Lyrane Invest S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 98.636.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

LYRANE INVEST S.A.
Administrateur / Administrateur

Référence de publication: 2013064800/11.

(130079770) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 mai 2013.
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Frin S.A. - SPF, Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.
Siège social: L-1116 Luxembourg, 6, rue Adolphe.

R.C.S. Luxembourg B 33.064.

L'assemblée générale du 30 mai 2013 a renouvelé les mandats des administrateurs.
- Madame Nathalie GAUTIER, Administrateur, Master en gestion des entreprises et administration, 6, rue Adolphe,

L-1116 Luxembourg, Luxembourg;
- Monsieur Laurent HEILIGER, Administrateur, licencié en sciences commerciales et financières, 6, rue Adolphe, L-1116

Luxembourg, Luxembourg;
- Monsieur Manuel HACK, Administrateur-Président, maître ès sciences économiques, 6, rue Adolphe, L-1116 Lu-

xembourg, Luxembourg.
Leurs mandats prendront fin lors de l'assemblée générale ordinaire statuant sur les comptes au 31 décembre 2013.
L'assemblée générale du 30 mai 2013 a renouvelé le mandat du Commissaire aux comptes.
- FIDUCIAIRE CABEXCO SARL, commissaire aux comptes, 2, rue d'Arlon, L-8399 Windhof, R.C.S. Luxembourg B

139.890.
Son mandat prendra fin lors de l'assemblée générale ordinaire statuant sur les comptes au 31 décembre 2013.

Luxembourg, le 30 mai 2013.
Pour FRIN S.A. SPF
Société anonyme de Gestion de Patrimoine Familial

Référence de publication: 2013070432/22.
(130086991) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 mai 2013.

Banque Internationale à Luxembourg, Société Anonyme.
Siège social: L-1470 Luxembourg, 69, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 6.307.

Le présent avis est publié conformément à l'article 3(4) de la loi du 21 juillet 2012 relative au retrait obligatoire et au
rachat obligatoire de titres de sociétés admis ou ayant été admis à la négociation sur un marché réglementé ou ayant fait
l'objet d'une offre au public (ci-après "la Loi").

Banque Internationale à Luxembourg, société anonyme, a reçu une notification de Precision Capital S.A. et de l'Etat
du Grand-Duché de Luxembourg conformément à la Loi et contenant l'information suivante:

***

1. Identité de l'émetteur ou de l'émetteur sous-jacent de titres existants assortis de droits de vote:
Banque Internationale à Luxembourg ("BIL"), société anonyme de droit luxembourgeois, ayant son siège social à
L-1470 Luxembourg, Route d'Esch, 69, immatriculée au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg sous
le numéro B 6.307.

2. Identité de l'actionnaire majoritaire:
Precision Capital S.A., société anonyme de droit luxembourgeois, ayant son siège social à L-2450 Luxembourg,
Boulevard Roosevelt, 15, immatriculée au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg sous le numéro
B 121.640.
Att.: Mr. George Nasra, CEO de Precision Capital S.A. (GNasra@ibq.com.qa)

3. Identité des personnes agissant de concert avec l'actionnaire majoritaire:
L'État du Grand-Duché de Luxembourg, domicilié pour les besoins de la cause au Ministère des Finances à L-1352
Luxembourg, rue de la Congrégation, 3.

4. Motif de la notification (cocher la ou les cases appropriées):
[ ] le déclarant est un actionnaire majoritaire au 1 er octobre 2012 (date d'entrée en vigueur de la Loi Retrait
Rachat);
[ ] le déclarant devient un actionnaire majoritaire à la suite d'une opération;
[ ] le déclarant est un actionnaire majoritaire qui descend en dessous d'un des seuils indiqués à l'article 1(1) de la
Loi Retrait Rachat;
[ X] le déclarant est un actionnaire majoritaire qui procède à une acquisition supplémentaire de titres de la société
concernée.

5. Date et description de l'opération qui a déclenché l'obligation de notification:
Vente par des actionnaires minoritaires et acquisition par Precision Capital S.A., le 30 mai 1013, d'un total de 95
actions.
Vente subséquente par Precision Capital S.A. et acquisition par l'État du Grand-Duché de Luxembourg d'un total
de 9 de ces 95 actions au porteur, avec tradition des 9 actions le 4 juillet 2013.
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6. Modalités de détention des titres:
Toutes les actions résultant de l'acquisition supplémentaire sont actuellement détenues de manière directe sous
forme auporteur par Precision Capital S.A. (86 actions au porteur) et l'État du Grand-Duché de Luxembourg (9
actions au porteur).

7. Détails de la notification:
A. Capital assorti de droits de vote
Indication du montant total du capital de la société pris comme base de calcul: 141.224.090,- EUR
Titres (identifiés
par leur code
ISIN, le registre
nominatif ou d'au-
tres critères
d'identification

Situation anté-
rieure à l'opéra-
tion qui a déclen-
ché l'obligation
de notification

Situation postérieure à l'opération qui a déclenché l'obligation de notification

Montant du
capital assorti de

Montant du capital assorti de droits
de vote

Pourcentage de capital assorti
de droits de vote

droits de vote
(direct et
indirect)

direct indirect directs indirects

Titres nominatifs
déjà détenus:
- Folios 103, 104
et 105 du registre
des actionnaires
de BIL.
Titres au porteur
nouvellement ac-
quis:
- Liste des actions
au porteur identi-
fiées par leur nu-
méro de certificat
et leur ancien co-
de ISIN en Anne-
xe 1.

141.092.280.-
EUR au total
dont
126.983.080.-
EUR pour Preci-
sion Capital S.A.
et 14.109.200.-
EUR pour l'Etat
du Grand-duché
de Luxembourg,
soit équivalant
en cumul à
99.91% du capital
assorti de droits
de vote, dont
89,92% pour
Precision Capital
S.A. et 9,99%
pour l'Etat du
Grand-duché de
Luxembourg

141.098.930,- EUR
au total dont
126.989.100,- EUR
pour Precision
Capital S.A. et
14,109830.- EUR
pour l'Etat du
Grand-Duché de
Luxembourg

99,91% au total,
dont 89,92% pour
Precision Capital
et 9,99% pour
l'Etat du Grand-
Duché de Luxem-
bourg

TOTAL 141.092.280,-
EUR

141.098.930.- EUR 99,91%

B. Droits de vote
Indication du montant total des droits de vote de la société pris comme base de calcul : 2.017.487
Titres (identifiés
par leur code
ISIN, le registre
nominatif ou d'au-
tres critères
d'identification

Situation anté-
rieure à la trans-
action ayant en-
traîné l'obliga-
tion de notifica-
tion

Situation postérieure à transaction ayant entraîné l'obligation de notification

Nombre de
droits

Nombre de droits de vote Pourcentage de droits de vote

de vote direct indirect directs indirects
Titres nominatifs
déjà détenus:
- Folios 103, 104
et 105 du registre
des actionnaires
de BIL.

2.015.604 au
total, dont
1.814.044 pour
Precision Capital
S.A. et 201.560
pour l'Etat du
Grand-Duché de
Luxembourg

2.015.699 au total,
dont 1.814.130
pour Precision
Capital S.A. et
201.569 pour l'Etat
du Grand-Duché
de Luxembourg

99,91% au total
dont 89,92% pour
Precision Capital
S.A. et 9,99% pour
l'Etat du Grand-
Duché de Luxem-
bourg
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Titres au porteur
nouvellement ac-
quis:
- Liste des actions
au porteur identi-
fiées par leur nu-
méro de certificat
et leur ancien co-
de ISIN en Anne-
xe 1.
TOTAL 2.015.604 2.015.699 99,91%

8. Informations supplémentaires (le cas échéant) : /

Fait à Luxembourg, le 4 juillet 2013.
Precision Capital S.A.
L'Etat du Grand-Duché de Luxembourg

***

LISTE DES ACTIONS AU PORTEUR IDENTIFIEES PAR LEUR NUMERO DE CERTIFICAT D'ACTION
ET LEUR ANCIEN CODE ISIN

Numéro de certificat d'action
et ancien code ISIN
Certificat représentatif d'1 ac-
tion
A076429 A089255 A041335 A089253
A076430 A089256 A041336 A089254
A076431 A089257 A041337
A082362 A089258 A041338
A082363 A089259 A089246
A082366 A089260 A089247
A082367 A076282 A089248
A082368 A076292 A089249
A082369 A076293 A089250
A041345 A076427 A089251
A249608 A041334 A089252
Code ISIN: LU0006040975
Certificat représentatif de 10
actions
B000027 B002276 B005918
B000124 B002264 B005982
Code ISIN: LU0006040975

Banque Internationale à Luxembourg
société anonyme

Référence de publication: 2013091163/6/135.

Immobs S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1628 Luxembourg, 7A, rue des Glacis.

R.C.S. Luxembourg B 178.393.

STATUTS

L'AN DEUX MILLE TREIZE, LE DEUX JUILLET

Par devant Maître Cosita DELVAUX, notaire de résidence à Redange-sur-Attert, Grand-Duché de Luxembourg.

Ont comparu:

1) KONNICK INVEST S.A., une société anonyme, établie et ayant son siège social à L-1628 Luxembourg, 7a, rue des
Glacis, inscrite auprès du Registre de Commerce et des Sociétés sous le numéro B n°32270;

2) Madame Marjorie GOLINVAUX, juriste, née à Messancy le 24 août 1969, demeurant professionnellement à L-1628
Luxembourg, 7a, rue des Glacis, L-1628 Luxembourg,
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le comparant sub 1) est ici représenté par Madame Marjorie GOLINVAUX prénommée, en vertu d'une procuration
sous seing privé donnée à Luxembourg le 24 juin 2013.

Ladite procuration, après signature ne varietur par les parties comparantes et le notaire soussigné, resteront annexées
au présent acte pour être soumises avec lui aux formalités de l'enregistrement.

Lesquels comparants, ès-qualités qu'ils agissent, ont requis le notaire instrumentant de dresser acte constitutif d'une
société anonyme qu'ils déclarent constituer entre eux et dont ils ont arrêté les statuts comme suit:

Titre I er . Dénomination, Siège social, Objet, Durée

Art. 1 er .  Il est formé une société anonyme sous la dénomination de «IMMOBS S.A.»

Art. 2. Le siège de la société est établi à Luxembourg.
Il pourra être transféré dans tout autre lieu de la commune par simple décision du conseil d'administration.
Au cas où des événements extraordinaires d'ordre politique ou économique, de nature à compromettre l'activité

normale au siège social ou la communication aisée de ce siège avec l'étranger se produiront ou seront imminents, le siège
social pourra être déclaré transféré provisoirement à l'étranger, jusqu'à cessation complète de ces circonstances anor-
males.

Une telle décision n'aura d'effet sur la nationalité de la société. La déclaration de transfert du siège sera faite et portée
à la connaissance des tiers par l'organe de la société qui se trouvera le mieux placé à cet effet dans les circonstances
données.

Art. 3. La société est constituée pour une durée illimitée.

Art. 4. La société a pour objet toutes les opérations se rapportant directement ou indirectement à la prise de parti-
cipation sous quelque forme que ces soit, dans toute entreprise, ainsi que l'administration, la gestion, le contrôle et le
développement de ces participations.

Elle pourra notamment employer ses fonds à la création, à la gestion, à la mise en valeur et la liquidation d'un portefeuille
se composant de tous titres, brevets et marques de toute origine, participer à la création, au développement et au contrôle
de toute entreprise, acquérir par voie d'apport, de souscription, de prise ferme ou d'option d'achat et de toute autre
manière, tous titres, marques et brevets, les réaliser par voie de vente, de cession, d'échange ou autrement, faire mettre
en valeur ces affaires, marques et brevets, accorder aux sociétés auxquelles elle s'intéresse tous concours, prêts, avances
ou garanties.

La société pourra également détenir et gérer pour compte propre ou pour autrui, tant au Grand-duché de Luxembourg
qu'à l'étranger, des biens immeubles.

La société pourra également accomplir toutes opérations commerciales, industrielles ou financières, ainsi que tous
transferts de propriété immobiliers ou mobiliers pour compte propre.

Titre II. Capital, Actions

Art. 5. Le capital social est fixé à 200.000.- EUR (DEUX CENT MILLE EUROS) représenté par 2.000 (DEUX MILLE)
actions d'une valeur nominale de 100.- EUR (CENT EUROS) chacune.

Le capital autorisé est fixé à UN MILLION D'EUROS (1.000.000 EUR), représenté par DIX MILLE (10.000) actions
d'une valeur nominale de CENT EUROS (100.- EUR) chacune.

Le capital autorisé et le capital souscrit de la société peuvent être augmentés ou réduits par décision de l'assemblée
générale des actionnaires statuant comme en matière de modification des statuts.

En outre le conseil d'administration est pendant une période de cinq ans à partir de la date de publication des présents
statuts, autorisé à augmenter en temps qu'il appartiendra le capital souscrit à l'intérieur des limites du capital autorisé.
Ces augmentations du capital peuvent être souscrites et émises avec ou sans prime d'émission ainsi qu'il sera déterminé
par le conseil d'administration en temps qu'il appartiendra. Le conseil d'administration est spécialement autorisé à pro-
céder à de telles émissions sans réserver aux actionnaires antérieurs un droit préférentiel de souscription des actions à
émettre. Le conseil d'administration peut déléguer tout administrateur, directeur, fondé de pouvoir, ou toute autre
personne dûment autorisée, pour recueillir les souscriptions et recevoir payement du prix des actions représentant tout
ou partie de cette augmentation de capital.

Chaque fois que le conseil d'administration aura fait constater authentiquement une augmentation du capital souscrit,
il fera adapter le présent article.

La société peut racheter ses propres actions dans les termes et sous les conditions prévues par la loi.
Les actions de la société peuvent être créées au choix du propriétaire en titres unitaires ou en certificats représentatifs

de plusieurs actions.
Les titres peuvent aussi être nominatifs ou au porteur, au gré de l'actionnaire.

Titre III. Administration

Art. 6. La société est administrée par un conseil composé de trois membres au moins, actionnaires ou non, nommés
pour un terme qui ne peut excéder six années, par l'assemblée générale des actionnaires, et toujours révocables par elle.
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Toutefois si la société n'a qu'un actionnaire la société peut être administrée, au choix de l'actionnaire unique par un
administrateur unique, nommé pour un terme qui ne peut excéder six années, par l'actionnaire unique, et toujours
révocable par lui.

Le nombre des administrateurs ainsi que leur rémunération et la durée de leur mandat sont fixés par l'assemblée
générale de la société.

Art. 7. Le conseil d'administration choisit parmi ses membres un président.

Le conseil d'administration se réunit sur la convocation du président, aussi souvent que l'intérêt de la société l'exige.
Il doit être convoqué chaque fois que deux administrateurs le demandent.

Art. 8. Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour faire tous actes d'administration et
de disposition qui rentrent dans l'objet social. Il a dans sa compétence tous les actes qui ne sont pas réservés expressément
par la loi et les statuts à l'assemblée générale. Il est autorisé à verser des acomptes sur dividendes, aux conditions prévues
par la loi.

Art. 9. La société est engagée en toutes circonstances par les signatures conjointes de deux administrateurs, ou par
la signature de l'administrateur unique si c'est le cas, ou par la signature d'un administrateur-délégué, sans préjudice des
décisions à prendre quant à la signature sociale en cas de délégation de pouvoirs et mandats conférés par le conseil
d'administration en vertu de l'article 10 des statuts.

Art. 10. Le conseil d'administration peut déléguer la gestion journalière de la société à un ou plusieurs administrateurs
qui prendront la dénomination d'administrateurs-délégués.

Il peut aussi confier la direction de l'ensemble ou de telle partie ou branche spéciale des affaires sociales à un ou
plusieurs directeurs, et donner des pouvoirs spéciaux pour des affaires déterminées à un ou plusieurs fondés de pouvoirs,
choisis dans ou hors son sein, associés ou non.

La délégation à un membre du conseil d'administration est subordonnée à l'autorisation préalable de l'assemblée
générale.

Art. 11. Les actions judiciaires, tant en demandant qu'en défendant, sont suivies au nom de la société par le conseil
d'administration, poursuites et diligences de son président ou d'un administrateur délégué à ces fins.

Titre IV. Surveillance

Art. 12. La société est surveillée par un ou plusieurs commissaires nommés par l'assemblée générale, qui fixe leur
nombre et leur rémunération, ainsi que la durée de leur mandat, qui ne peut excéder six années.

Titre V. Assemblée générale

Art. 13. L'assemblée générale annuelle se réunit dans la commune du siège social, à l'endroit indiqué dans les convo-
cations, le troisième jeudi du mois de juin à 14.00 heures.

Si ce jour est un jour férié légal, l'assemblée générale a lieu le premier jour ouvrable suivant.

Titre VI. Année sociale, Répartition des bénéfices

Art. 14. L'année sociale commence le 1 er janvier et finit le 31 décembre de chaque année.

Art. 15. L'excédent favorable du bilan, défalcation faite des charges sociales et des amortissements, forme le bénéfice
net de la société. Sur ce bénéfice, il est prélevé cinq pour cent (5%) pour la formation du fonds de réserve légale; ce
prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque la réserve aura atteint le dixième du capital social, mais devrait toutefois
être repris jusqu'à entière reconstitution, si à un moment donné et pour quelque cause que ce soit, le fonds de réserve
avait été entamé.

Le solde est à la disposition de l'assemblée générale.

Titre VII. Dissolution, Liquidation

Art. 16. La société peut être dissoute par décision de l'assemblée générale.

Lors de la dissolution de la société, la liquidation s'effectuera par les soins d'un ou de plusieurs liquidateurs, personnes
physiques ou morales, nommés par l'assemblée générale qui détermine leurs pouvoirs et leurs émoluments.

Titre VIII. Dispositions générales

Art. 17. Pour tous les points non spécifiés dans les présents statuts, les parties se réfèrent et se soumettent aux
dispositions de la loi luxembourgeoise du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales et de ses lois modificatives.

Dispositions transitoires

Le premier exercice social commence le jour de la constitution de la société et se termine le 31 décembre 2013.

La première assemblée générale annuelle se tiendra en 2014.
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Souscription - Libération

Les statuts de la société ayant été ainsi arrêtés, les comparants déclarent souscrire le capital comme suit:
- KONNICK INVEST S.A. prénommée: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.999 actions
- Madame Marjorie GOLINVAUX prénommée: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 action
TOTAL: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2.000 actions

Toutes les actions ont été intégralement libérées en numéraire, de sorte que la somme de 200.000.- EUR (DEUX
CENT MILLE EUROS) se trouve dès à présent à la libre disposition de la société, ainsi qu'il en a été justifié au notaire.

Constatation

Le notaire instrumentant a constaté que les conditions exigées par l'article 26 nouveau de la loi du 10 août 1915 sur
les sociétés commerciales ont été accomplies.

Evaluation des frais

Les parties ont évalué le montant des frais, dépenses, rémunérations et charges, sous quelque forme que ce soit, qui
incombent à la société ou qui sont mis à sa charge à raison de sa constitution, à environ EUR 1.500.-.

Assemblée générale extraordinaire

Les comparants préqualifiés, représentant la totalité du capital souscrit et se considérant comme dûment convoqués,
se sont ensuite constitués en assemblée générale extraordinaire.

Après avoir constaté que la présente assemblée est régulièrement constituée, ils ont pris à l'unanimité des voix les
résolutions suivantes:

1. Le nombre des administrateurs est fixé à trois et celui des commissaires à un.

2. Sont nommés administrateurs:

1) Madame Marjorie GOLINVAUX, prénommée,

2) Madame Johanna FISCHMANN, juriste, née à Paris (France) le 7 novembre 1953, demeurant professionnellement
à L-1628 Luxembourg, 7a, rue des Glacis,

3) Madame Anne-Françoise FOUSS, employée, née à Arlon le 13 novembre 1969, demeurant professionnellement à
L-1628 Luxembourg, 7a, rue des Glacis.

3. Est appelé aux fonctions de commissaire aux comptes:

FIDUPLAN S.A., une société anonyme, ayant son siège social à L-1635 Luxembourg, 87, Allée Léopold Goebel, im-
matriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 44563.

4. Le mandat des administrateurs et du commissaire ainsi nommés prendra fin à l'issue de l'assemblée générale ordinaire
statutaire de l'année 2019.

5. Le siège social de la société est fixé à L-1628 Luxembourg, 7a, rue des Glacis.

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.

Et après lecture faite et interprétation donnée à la mandataire des comparants connue du notaire par nom, prénoms,
état et demeure, celle-ci a signé avec le notaire le présent acte.

Signé: M. GOLINVAUX. C. DELVAUX.

Enregistré à Redange/Attert, le 03 juillet 2013. Relation: RED/2013/1106. Reçu soixante-quinze euros 75,00 €.

Le Receveur (signé): T. KIRSCH.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée aux fins de dépôt au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxem-
bourg et aux fins de publication au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations.

Redange-sur-Attert, le 03 juillet 2013. Me Cosita DELVAUX.

Référence de publication: 2013090711/160.

(130110614) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 juillet 2013.

W.A.B. Weisz Lux S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2449 Luxembourg, 11, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 175.190.

In the year two thousand and thirteen, on the twenty fifth day of June,

Before Us, Maître Léonie Grethen, notary residing in Luxembourg (Grand Duchy of Luxembourg).

There appeared:

Mr Slavomir Trencan, manager, born in Humenné (Slovakia) on April 5 th , 1977, with address at Mezibranskà 1668/5,
110 00 Praha 1, the Czech Republic,
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being the sole shareholder (the "Sole Shareholder) of "W.A.B. WEISZ LUX S.à r.l." (the "Company"), a société à
responsabilité limitée incorporated under the laws of Grand Duchy of Luxembourg having its registered office at 11
boulevard Royal, L-2449 Luxembourg, registered with the Registre de Commerce et des Sociétés in Luxembourg under
number B 175.190, incorporated on 8 February 2013 by deed of the undersigned notary, published in the Mémorial C,
Recueil des Sociétés et Associations dated 8 April 2013, number 823,

hereby represented by Ms Sonia BELKHIRI, lawyer, with professional address in Luxembourg, by virtue of a proxy,
which, after having been signed ne varietur by the proxyholder and the undersigned notary, shall be annexed to the
present deed for the purpose of registration.

The Sole Shareholder declared and requested the notary to record that:
I. The Sole Shareholder holds all one thousand two hundred and fifty (1,250) shares in issue in the Company.
II. All the shares in issue in the Company are represented so that resolutions can validly be taken.
III. The Sole Shareholder declared to be fully informed of the resolutions to be taken on the basis of the following

agenda:

Agenda

1. To approve the Draft Terms of Cross-Border Merger by Acquisition of the companies W.A.B. Weisz Factoring
s.r.o., having its registered office at Londynskâ 730/59, 120 00 Prague 2 - Vinohrady, Czech Republic, ID No. 284 82
077,registered in the Commercial Register administered by the Municipal Court in Prague, File No. C 144805 ("W.A.B.
Weisz Factoring") and W.A.B. Weisz Enterprises s.r.o., having its registered office at Londynskâ 730/59, 120 00 Prague
2 - Vinohrady, Czech Republic, ID No. 290 33 047, registered in the Commercial Register administered by the Municipal
Court in Prague, File No. C 161491, ("W.A.B. Weisz Enterprises") and W.A.B. Weisz Logistics s.r.o., having its registered
office at Londynskâ 730/59, 120 00 Prague 2 - Vinohrady, Czech Republic, ID No. 285 39 699, registered in the Commercial
Register administered by the Municipal Court in Prague, File No. C 148935 ("W.A.B. Weisz Logistics") by the Company
drafted in accordance with article 261 of the Luxembourg law on commercial companies dated 10 August 1915 as amended
from time to time (the '"Law"), published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations of 23 May 2013 number
C-1205 (the "Draft Terms of Cross-Border Merger").

2. To acknowledge of the availability of the documents required pursuant to the provisions of article 267 and 279 of
the Luxembourg act of 10 August 1915 on commercial companies, as amended.

3. To approve the cross-border merger by acquisition of W.A.B. Weisz Factoring, W.A.B. Weisz Enterprises and
W.A.B. Weisz Logistics by the Company as contemplated by the Draft Terms of Cross-Border Merger.

4. To consider and approve the report of the sole manager provided for under article 265 of the Law.
5. To grant all powers to the sole manager of the Company and to the undersigned notary to carry out, in accordance

with the provisions of article 273ter of the Law, any and all filing and publicity requirement as well as all other steps
required by the Law.

6. Miscellaneous.
After due consideration of the agenda above, the Sole Shareholder represented as above stated, took the following

resolutions:

First resolution

The Sole Shareholder declared that it had appropriate and sufficient knowledge of the Draft Terms of Cross-Border
Merger.

The Sole Shareholder noted in particular that the Cross-Border Merger will, be effective from a legal perspective as
from the date of publication of the present deed pursuant to article 273ter (1) of the Law, and will simultaneously imply
inter alia i) a universal transfer of all assets and liabilities of W.A.B. Weisz Factoring, W.A.B. Weisz Enterprises and W.A.B.
Weisz Logistics (all together referred as the "Absorbed Companies"), without exception and reserves to the Company,
ii) that the Absorbed Companies will cease to exist following the Cross-Border Merger and iii) that following the ab-
sorption of the Absorbed Companies by the Company, the shares of the Absorbed Company shall be cancelled and all
books, documents and other corporate records of the Absorbed Companies shall be kept during the legal period of five
years at the registered office of the Company at 11 boulevard Royal, L-2449 Luxembourg.

The Sole Shareholder noted that in accordance with Czech law and Article 278 of the Law, the Company and the
Absorbed Companies are not required to provide the report of an independent expert foreseen by article 266 of the
Law, since the Company is the sole shareholder of all Absorbed Companies.

The Sole Shareholder RESOLVED to approve the Draft Terms of Cross-Border Merger, in all its provisions and its
entirety, without exception or reserves, established pursuant to article 261 of the Law, published in the Mémorial C,
Recueil des Sociétés et Associations of 23 May 2013 number C-1205.

Second resolution

The Sole Shareholder ACKNOWLEDGED that the relevant documents referred to in article 267 and 279 of the Law
were made available for inspection by the Sole Shareholder at the registered office of the Company at least one month
before the date of the present resolutions.
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Third resolution

The Sole Shareholder RESOLVED to approve the Cross-Border Merger by acquisition of the Absorbed Companies
by the Company as contemplated by the Draft Terms of Cross-Border Merger and acknowledges that, pursuant to article
273ter (1) of the Law, the Cross-Border Merger shall be effective from the date of publication of the present deed, and
that pursuant to article 274 of the Law:

- the Cross-Border Merger shall become legally effective and will have for consequence a universal transfer of all assets
and liabilities of the Absorbed Companies to the Company;

- following the Cross-Border Merger, the Absorbed Companies will cease to exist;

- following the absorption of the Absorbed Companies by the Company, the shares of the Absorbed Companies shall
be cancelled and all books, documents and other corporate records of the Absorbed Companies shall be kept during the
legal period of five years at the registered office of the Company at 11 boulevard Royal, L-2449 Luxembourg.

Fourth resolution

The Sole Shareholder RESOLVED to consider and approve the report drafted by the sole manager of the Company
as provided for under article 265 of the Law.

Fifth resolution

The Sole Shareholder RESOLVED to grant all powers to the sole manager of the Company and to the undersigned
notary to carry out, in accordance with the provisions of article 273ter of the Law, any and all filing and publicity requi-
rement as well as all other steps required by the Law.

Statement

In accordance with article 271(2) of the Law, the undersigned notary:

(a) declares that he has verified and hereby certifies the existence and the validity of (i) the legal acts and formalities
required to be carried out by the Company and of (ii) Draft Terms of Cross-Border Merger;

(b) acknowledges receipt of pre-merger certificates from Czech notary dated on 6 June 2013 conclusively attesting
the correct completion of the pre-Merger acts and formalities for the part of the procedure relating to the Absorbed
Company; and

(c) declares that he has carried out the legality control incumbent upon him and, as part of such control, that he has
verified that the merging companies have approved the Draft Terms of Cross-Border Merger in the same terms.

Costs and Expenses

The expenses, costs, fees and charges of any kind whatsoever, which fall to be paid by the Company as a result of this
deed, are estimated at approximately six thousand six hundred Euro (EUR 6,600.-).

The undersigned notary who understands and speaks English, states herewith that on request of the appearing party,
the present deed is worded in English, followed by a French version; on request of the same appearing party, in case of
divergences between the English and the French texts, the English version will prevail.

WHEREOF the present deed was drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning of this document

The document having been read and translated into the language of the proxyholder of the appearing party, he signed
together with Us, the notary, the present original deed.

Suit la version française du texte qui précède:

L'an deux mille treize, le vingt-cinquième jour du mois de juin.

Par devant Maître Léonie Grethen, notaire de résidence à Luxembourg (Grand-duché de Luxembourg).

A comparu:

Mr Slavomir Trencan, manager, né à Humenné (Slovaquie) le 5 avril 1977, avec adresse à Mezibranskà 1668/5, 110 00
Praha 1, République Tchèque,

étant l'associé unique (l' «Associé Unique») de «W.A.B. WEISZ LUX S.à r.l.» (la «Société»), une société à responsabilité
limitée constituée en vertu des lois du Grand-duché du Luxembourg ayant son siège social au 11 boulevard Royal, L-2449
Luxembourg, immatriculée auprès du Registre de Commerce et des Sociétés du Luxembourg sous le numéro B 175.190,
constituée le 8 février 2013 suivant acte reçu du notaire soussigné, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Asso-
ciations du 8 avril 2013, numéro 823,

ici représentée par Mme Sonia Belkhiri, avocate, avec adresse professionnelle au Luxembourg, en vertu d'une procu-
ration, laquelle procuration après signature "ne varietur" par la mandataire et le notaire instrumentaire demeurera
annexée aux présentes pour être enregistrée en même temps.

L'Associé Unique a déclaré et demandé au notaire d'acter que:

I. L'Associé Unique détient l'intégralité des mille deux cent cinquante (1.250) parts sociales émises de la Société.
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II. L'intégralité des parts sociales émises dans la Société sont représentées, permettant ainsi que les résolutions soient
prises valablement.

III. L'Associé Unique reconnait être entièrement informé des résolutions à prendre sur base de l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour

1. Approuver les termes du Projet Commun de Fusion transfrontalière par absorption de W.A.B. Weisz Factoring
s.r.o., dont le siège social est situé à Londynska 730/59, Vinohrady, 120 00 Prague 2, République tchèque, N° d'immatri-
culation 284 82 077, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés géré par le Tribunal de Commerce de Prague,
Dossier N° C 144805 ("W.A.B. Weisz Factoring") et W.A.B. Weisz Enterprises s.r.o., dont le siège social est situé
Londynska 730/59, Vinohrady, 120 00 Prague 2, République tchèque, N° d'immatriculation 290 33 047, immatriculée au
Registre du Commerce et des Sociétés géré par le Tribunal de Commerce de Prague, Dossier N°C 161491 («W.A.B.
Weisz Enterprises») et W.A.B. Weisz Logistics s.r.o., dont le siège social est situé Londynska 730/59, Vinohrady, 120 00
Prague 2, République tchèque, N° d'immatriculation 285 39 699, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés
géré par le Tribunal de Commerce de Prague, Dossier N°C 148935 («W.A.B.Weisz Logistics») par la Société, rédigé
conformément à l'article 261 de la loi luxembourgeoise du 10 Août 1915 sur les sociétés commerciales, telle que amendée
(la "Loi"), publié dans le Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations du 23 May 2013 numéro C-1205 (le "Projet
Commun de Fusion Transfrontalière").

2. Reconnaissance de la disponibilité des documents requis conformément aux dispositions de l'article 267 et 279 de
la loi du 10 Août 1915 sur les sociétés commerciales, telle que modifiée.

3. Approuver la fusion transfrontalière par l'absorption de W.A.B. Weisz Factoring, W.A.B. Weisz Enterprises and
W.A.B. Weisz Logistics par la Société telle qu'envisagée par le Projet Commun de Fusion Transfrontalière.

4. Considérer et approuver le rapport établi par le gérant unique tel que prévu à l'article 265 de la Loi.
5. Donner tout pouvoir au gérant unique de la Société ainsi qu'au notaire instrumentant afin de procéder, conformé-

ment aux dispositions de l'article 273ter de la Loi, aux formalités de dépôt et de publication et à toute autre formalité
requise par la Loi.

6. Divers.
Après avoir examiné dûment l'ordre du jour ci-dessus, l'Associé Unique représenté tel que mentionné ci-dessus, a

adopté les résolutions suivantes:

Première résolution

L'Associé Unique a déclaré qu'il avait une connaissance adéquate et suffisante du Projet Commun de Fusion Trans-
frontalière.

L'Associé Unique a pris note notamment que la Fusion Transfrontalière sera effective, d'un point de vue juridique, à
compter de la date de la publication du présent acte conformément à l'article 273ter (1) de la Loi, et impliquera en autres
simultanément i) le transfert universel de l'ensemble du patrimoine actif et passif de W.A.B. Weisz Factoring, W.A.B.
Weisz Enterprises and W.A.B. Weisz Logistics (collectivement désignées comme les «Sociétés absorbées»), sans excep-
tion ou réserve à la Société, ii) que les Sociétés Absorbées cesseront d'exister suite à la Fusion Transfrontalière et iii)
que suite à l'absorption des Sociétés Absorbées par la Société, toutes les actions des Sociétés Absorbées seront annulées
et tous les livres, documents et autres archives sociales des Sociétés Absorbées seront conservés pendant la période
légale de cinq années au siège social de la Société au 11 boulevard Royal, L-2449 Luxembourg.

L'Associé Unique a pris note que conformément à la loi tchèque et à l'Article 278 de la Loi, la Société et les Sociétés
Absorbées ne sont pas requises de produire le rapport devant être établi par un réviseur indépendant tel que prévu à
l'Article 266 de la Loi, compte tenu que la Société est l'associé unique de toute les Sociétés Absorbées.

L'Associé Unique a décidé d'approuver toutes les dispositions et l'intégralité du Projet Commun de Fusion Trans-
frontalière, sans exception ou réserves, rédigé conformément à l'article 261 de la Loi, publié dans le Mémorial C, Recueil
des Sociétés et Associations du 23 Mai 2013 numéro C-1205.

Deuxième résolution

L'Associé Unique a reconnu que les documents pertinents dont il est fait référence à l'article 267 et 279 de la Loi ont
été mis à disposition pour inspection par l'Actionnaire Unique au siège social de la Société au moins un mois avant la date
des présentes résolutions.

Troisième résolution

L'Associé Unique a décidé d'approuver la Fusion Transfrontalière par absorption des Sociétés Absorbées par la Société
telle qu'envisagée par le Projet Commun de Fusion Transfrontalière et reconnaît que, conformément à l'article 273ter
(1) de la Loi, la Fusion Transfrontalière prendra effet à la date de la publication du présent acte et reconnaît que, con-
formément à l'article 274 de la Loi:

- la Fusion Transfrontalière produira ses effets légaux et aura pour conséquence, la transmission universelle de tout
le patrimoine actif et passif des Sociétés Absorbées à la Société;

- suite à la Fusion Transfrontalière, les Sociétés Absorbées cesseront d'exister;
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- suite à l'absorption des Sociétés Absorbées par la Société, toutes les actions des Sociétés Absorbées seront annulées
et tous les livres, documents et autres archives sociales des Sociétés Absorbées seront conservés pendant la période
légale de cinq années au siège social de la Société au 11 boulevard Royal, L-2449 Luxembourg.

Quatrième résolution

L'Associé Unique a décidé de considérer et d'approuver le rapport établi par le gérant unique de la Société tel que
prévu à l'article 265 de la Loi.

Cinquième résolution

L'Associé Unique a décidé de donner tout pouvoir au gérant unique de la Société ainsi qu'au notaire instrumentant
afin de procéder, conformément aux dispositions de l'article 273ter de la Loi, aux formalités de dépôt et de publication
et à toute autre formalité requise par la Loi.

Déclaration

Conformément à l'article 271(2) de la Loi, le notaire instrumentant:

(a) déclare qu'il a vérifié et certifie par la présente l'existence et la validité (i) des actes juridiques et des formalités
requis d'être accomplis par la Société et (ii) du Projet Commun de Fusion Transfrontalière;

(b) accuse réception des certificats émanant d'un notaire tchèque en date du 6 juin 2013 attestant de manière con-
cluante l'accomplissement correct des actes préalables à la Fusion et des formalités pour la partie de la procédure relative
à la Société Absorbée; et

(c) déclare qu'il a effectué le contrôle de légalité qui lui incombait et, qu'en tant que partie de ce contrôle, il a vérifié
que les sociétés fusionnantes avaient approuvé le Projet Commun de Fusion Transfrontalière dans les mêmes termes.

Estimation des coûts

Les frais, coûts, honoraires et charges de toutes sortes qui devront être supportés par la Société à la suite de cet acte
notarié sont estimés approximativement à six mille six cents euros (EUR 6.600,-).

Le notaire soussigné, qui comprend et parle l'anglais, déclare par les présentes qu'à la demande de la partie comparante,
le présent acte est rédigé en anglais, suivi d'une version française; à la demande de la même partie comparante, en cas de
divergence entre le texte anglais et le texte français, la version anglaise fera foi.

Dont acte, fait et passé à Luxembourg, à la date qu'en tête des présentes.

Lecture faite et interprétation donnée à la mandataire de la comparante, celle-ci a signé avec Nous notaire la présente
minute.

Signé Belkhiri, GRETHEN.

Enregistré à Luxembourg Actes Civils, le 26 juin 2013. Relation: LAC/2013/29318. Reçu soixante-quinze euros (75,00
€).

Le Receveur (signé): Irène THILL.

Pour expédition conforme délivrée aux fins de la publication au Mémorial C.

Luxembourg, le 2 juillet 2013.

Référence de publication: 2013089118/211.

(130110055) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 juillet 2013.

Harlock Sàrl, Société à responsabilité limitée unipersonnelle.

Capital social: GBP 344.706,25.

Siège social: L-2163 Luxembourg, 40, avenue Monterey.

R.C.S. Luxembourg B 132.879.

Il est porté à connaissance à qui de droit que le siège social de l'associé unique de la société, à savoir «Resolution III
Holdings S.à r.l.», a été transféré du 40, avenue Monterey à L-2163 Luxembourg au 15-17, avenue Gaston Diderich à
L-1420 Luxembourg, avec effet au 2 mai 2013.

Luxembourg, le 21 Mai 2013.
Pour extrait conforme
Pour la Société
Un gérant

Référence de publication: 2013064686/14.

(130080186) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 mai 2013.
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Momentum Private Equity Feeder Fund SICAV-SIF, Société Anonyme sous la forme d'une SICAV - Fonds
d'Investissement Spécialisé.

Siège social: L-2633 Senningerberg, 6C, route de Trèves.

R.C.S. Luxembourg B 133.911.

Extrait du procès-verbal de l'assemblée extraordinaire des actionnaires tenue le Lundi 22 avril 2013

L'assemblée extraordinaire des actionnaires a:

Décidé d'élire Leon Basson né le 16 septembre1968 à Mbabane, Swaziland, demeurant professionnellement à 268,
West Avenue Centurion, 0157 Gauteng, Afrique du Sud

- en tant qu'administrateur de la société susmentionnée avec effet au 22 avril 2013 jusqu'à l'assemblée générale annuelle
statuant sur les comptes au 30 juin 2013.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 17 mai 2013.
Momentum Private Equity Feeder Fund SICAV-SIF
J.P. Morgan Bank Luxembourg S.A.
Agent domiciliataire

Référence de publication: 2013064841/19.

(130079488) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 mai 2013.

Momentum Private Equity SICAV-SIF, Société Anonyme sous la forme d'une SICAV - Fonds d'Investis-
sement Spécialisé.

Siège social: L-2633 Senningerberg, 6C, route de Trèves.

R.C.S. Luxembourg B 133.897.

Extrait du procès-verbal de l'assemblée extraordinaire des actionnaires tenue le lundi 22 avril 2013

L'assemblée extraordinaire des actionnaires a:

Décidé d'élire Monsieur Leon Basson né le 16 septembre1968 à Mbabane, Swaziland, demeurant professionnellement
à 268, West Avenue Centurion, 0157 Gauteng, Afrique du Sud

- en tant qu'administrateur de la société susmentionnée avec effet au 22 avril 2013 jusqu'à l'assemblée générale annuelle
statuant sur les comptes au 30 juin 2013.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 13 mai 2013.
Momentum Private Equity SICAV-SIF
J.P. Morgan Bank Luxembourg S.A.
Agent domiciliataire

Référence de publication: 2013064842/19.

(130079489) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 mai 2013.

MainFirst, Société d'Investissement à Capital Variable.

Siège social: L-2633 Senningerberg, 6C, route de Trèves.

R.C.S. Luxembourg B 89.173.

Extrait des Décisions prises lors de la réunion du Conseil d'Administration de Mainfirst SICAV (la «Société ») du 12 avril 2013

Il a été décidé de préciser l'adresse du siège social de la Société de 6, route de Trêves, L-2633 Senningerberg à 6C,
route de Trêves, L-2633 Senningerberg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 17 mai 2013.
Pour MainFirst SICAV
Au nom et pour compte de J.P. Morgan Bank Luxembourg S.A.

Référence de publication: 2013064803/14.

(130079467) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 mai 2013.

Editeur: Service Central de Législation, 43, boulevard F.-D. Roosevelt, L-2450 Luxembourg
Imprimeur: Association momentanée Imprimerie Centrale / Victor Buck
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